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P R É S E N TAT I O N  D E  C D C

Construction de Défense Canada (CDC) est un organisme singulier sous bien 
des rapports. Elle n’est pas tout à fait un ministère et pas tout à fait non plus 
une entreprise du secteur privé. Si l’on devait établir une comparaison un peu 

plus juste, on pourrait dire que les opérations quotidiennes de CDC sont semblables 
à celles d’une société-conseil en génie civil. Cependant, en tant que société d’État, 
elle est régie par la partie X de la Loi sur la gestion des finances publiques. Son principal 
client-partenaire est le groupe du sous-ministre adjoint (Infrastructure et environne-
ment) [SMA(IE)] au ministère de la Défense nationale (MDN). CDC travaille également 
avec le Centre de la sécurité des télécommunications Canada (CSTC). Les employés de 
CDC n’exécutent pas eux-mêmes de travaux de construction sur le terrain. Ils gèrent 
plutôt, au sein d’un organisme complètement indépendant du MDN, tout le proces-
sus d’approvisionnement, depuis l’attribution des marchés au titre d’appels d’offres 
jusqu’à la gestion de ces marchés sur les chantiers. 

Chaque fois que le MDN décide de lancer 
un projet, il communique avec CDC pour 
qu’elle en assure la passation et la ges-
tion du marché en son nom. Les projets 
vont de projets de type plus classique à 
des projets plus innovateurs, des tours 
de contrôle aux arsenaux maritimes, des 
hangars aux installations d’entretien de 
chars d’assaut, des centres communau-
taires aux installations d’hébergement, 
ainsi que des routes aux réseaux d’égouts 
ou d’aqueducs. Alors que certains projets 
peuvent tout simplement faire intervenir 
des travaux de maintenance quotidiens, 
d’autres sont en revanche beaucoup plus 
complexes et assortis d’exigences très 
élevées sur le plan sécuritaire.

À titre de société d’État, CDC se con-
forme aux politiques et aux lois du gou-
vernement du Canada, comme la Loi 

sur les langues officielles, la Loi sur l’accès 
à l’information et la Loi sur l’équité en 
matière d’emploi. Le modèle opérationnel 
de CDC lui donne la souplesse voulue 
pour revoir son effectif à la hausse ou 
à la baisse — ce qui est essentiel pour 
une firme d’ingénieurs-conseils dont la 
viabilité repose sur le volume de projets. 
De plus, en raison de son modèle opéra-
tionnel, ses  taux de facturation sont 
presqu’à moitié moins élevés que ceux 
des firmes d’ingénierie comparables 
du secteur privé en Amérique du Nord, 
selon le rapport intitulé 35th Annual 
Comprehensive Report Architecture and 
Engineering Industry Study de Deltek. 
La  façon de faire des affaires de CDC se 
veut donc une bonne combinaison de ce 
que les entreprises des secteurs pu blic 
et  privé ont respectivement de mieux  
à offrir.

CO U V E R T U R E 

Phase 1 de la construction 
du Centre de recherches de 
l’Atlantique de RDDC, d’une 
valeur de 26,5 millions 
de dollars. La nouvelle 
installation comprend des 
magasins, des services et 
une capacité d’assemblage 
de l’équipement utilisé 
dans le cadre des 
recherches dans l’Arctique, 
ainsi que des locaux à 
bureaux, des laboratoires 
de recherche et des 
installations d’instruction 
aux fins des activités de 
RDDC Atlantique. Ce projet 
devrait être achevé en 
juin 2015. 
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MANÈGE MILITAIRE SEAFORTH, VANCOUVER 
Steven Denault, chef d’équipe, Services de construction à CDC 
(à gauche), en compagnie de Julien Wong, coordonnateur, 
Services de construction, sur le chantier de construction 
du manège militaire Seaforth, à Vancouver. Ce projet de 
42,3 millions de dollars permettra d’améliorer les mesures de 
protection parasismiques de cet édifice à valeur patrimoniale 
construit en 1911 et de construire une nouvelle garnison de 
protection civile de quatre étages. Cette nouvelle installation 
abritera les unités qui se trouvent actuellement à Jericho Beach.
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Une inspection de la section 
nouvellement coulée du 
plancher de béton du hangar 6 
de la 8e Escadre Trenton est 
menée par (de gauche à droite) 
Dan Meens, chef d’équipe, 
Services de construction à 
CDC, Andrew McFarland, 
entrepreneur à Bondfield 
Construction, et Eron Forsythe, 
coordonnateur, Services de 
construction à CDC. D’une 
valeur de 77 millions de 
dollars, le hangar 6 est un 
bâtiment de maintenance des 
aéronefs offrant des services 
complets. On en prévoit 
l’achèvement pour mars 2017.
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S O M M A I R E

Atteinte des objectifs financiers

La situation financière de CDC demeure positive. Pour le premier se - 
mestre de l’exercice 2014-2015, les produits tirés des services facturés se sont 
élevés à 40,8  millions de dollars, si bien que la Société compte atteindre son 

objectif de 81  millions de dollars en produits tirés des services facturés à la fin du  
présent exercice.

Tout comme une entreprise du secteur 
privé, CDC a une seule source de reve-
nus : ses clients-partenaires. CDC facture 
ses services à ses clients-partenaires 
chaque mois et ne reçoit aucun crédit du 
gouvernement du Canada. La  politique 
de gestion de la trésorerie de CDC repose 
donc sur le maintien en tout temps d’une 
réserve de trésorerie qui lui permet de 
s’acquitter de l’ensemble de ses obliga-
tions financières. Aux termes de la poli-
tique actuelle de gestion de la trésorerie 
de  CDC, le  niveau de trésorerie devant 
être maintenu est de l’ordre de 21  mil-
lions de dollars à 24  millions de dollars. 
Au  30  septembre 2014, la réserve de 
trésorerie de CDC était d’environ 40 mil-
lions de dollars. CDC est parvenue à 
réduire ce montant en gelant ses taux de 
facturation pour ses client- partenaires. 
Toutefois, la réserve de trésorerie ne 
diminue pas aussi rapidement que prévu, 
principalement parce que les salaires et 
les charges sociales versés au personnel 
sont inférieurs aux prévisions, du fait des 
mesures de compressions d’effectif de 
CDC. CDC s’attend à ramener sa réserve 
à 37,1  millions de dollars d’ici la fin de 
2014-2015 et à 23,2  millions de dollars 
d’ici 2019-2020.

À présent dans le troisième et dernier 
exercice du Plan d’action pour la réduc-
tion du déficit (PARD), CDC a dépassé 
son objectif de réduction de coûts ini-
tial. Fin 2013-2014, CDC a réalisé des 
économies totales de 7,8  millions de 
dollars, environ trois fois plus que son 
objectif de départ. Les  retombées de 
ces réductions de dépenses sont visibles 

dans deux domaines : la technologie de 
l’information (TI) ainsi que la formation 
et le perfectionnement du personnel. 
Certains grands projets d’infrastructure 
de TI ont été mis en veilleuse au profit 
de la mise en œuvre de solutions à plus 
court terme. L’objectif pour la formation 
des employés a été quant à lui révisé à la 
baisse de 4,5 % à 4 % des coûts salariaux 
de base.

CDC s’attend à ce que le MDN éco-
nomise quelque 9,4  millions de dollars 
au cours des trois ans d’application du 
PARD du fait du gel de ses taux de fac-
turation et de ses efforts d’optimisation 
de ses activités. Cette estimation repose 
sur les majorations des taux de factu-
ration qui avaient été prévues pour les 
exercices 2012-2013 à 2014-2015, soit 
avant l’entrée en vigueur des mesures 
du PARD. Le gel des taux de facturation 
a permis au MDN et aux Forces armées 
canadiennes (FAC) d’économiser envi-
ron 2,3 millions de dollars en 2012-2013 
et 3,8  millions de dollars en 2013-2014, 
tandis que les économies pour 2014-
2015 sont estimées à 5,0  millions de 
dollars. Globalement, pour les exercices 
combinés 2012-2013 et 2013-2014, CDC 
a économisé au total 19,2  millions de 
dollars au titre du PARD en réduisant les 
coûts internes et en gelant les taux de 
facturation.

Pour l’exercice en cours et pour 2015-
2016, les dépenses d’investissement 
associées à l’infrastructure et à l’envi-
ronnement du  MDN devraient s’élever 
respectivement à 775 millions de dollars 
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et 845  millions de dollars, et passer à 
965  millions de dollars en 2016-2017. 
Les dépenses devraient ensuite grimper 
à 986 millions de dollars en 2017-2018 et 
à 996  millions de dollars en 2018-2019, 
pour atteindre 1 milliard de dollars en 
2019-2020. Le volume du programme du 
MDN est volatil et peut être influencé par 
diverses circonstances, dont des modifi-
cations apportées à la procédure interne 
d’approbation des projets du Ministère, 
l’apparition de nouvelles exigences 
d’ordre sécuritaire ou militaire liées à 
la défense du Canada, ou une quel-
conque révision du budget de défense 
du Canada.

Effectif de CDC

D’octobre 2012 à juin 2014, en réaction 
directe à la réduction du programme du 
MDN et des FAC et, du coup, de la baisse 
de la demande de services, CDC a com-
primé son effectif de l’ordre de 30  %. 
Au  30  septembre 2014, les  niveaux de 
main-d’œuvre s’étaient stabilisés et CDC 
comptait 757 équivalents temps plein 
(ETP). En raison de la nature des activités 
de  CDC, il y aura toujours des fluctua-
tions dans l’effectif sur les sites, du fait de 
l’évolution de la charge de travail. 

Selon les prévisions de charge de tra-
vail, CDC s’attend à ce que le nombre 
d’ETP augmente de 9,4 % en 2015-2016, 
de  13,5  % en 2016-2017, de 1,7  % en 
2017-2018, de 0,4 % en 2018-2019 et de 
0,3  % en 2019-2020. Toutes ces estima-
tions sont fonction des besoins du MDN 
et des FAC en matière de services, ainsi 
que des retombées des démarches d’op-
timisation des processus opérationnels 
de CDC. La gestion des fluctuations du 
programme d’infrastructures du MDN 
et les répercussions connexes sur les 
ressources humaines constitueront l’un 
des principaux problèmes que la Société 
devra résoudre au cours de la période 
de planification. Ces fluctuations sont 
ca ractéristiques du modèle opérationnel 

de la Société, qui maintient une capacité 
de gestion des ressources flexible.

Les employés de CDC participent au 
Régime de pension de retraite de la 
fonction publique. En revanche, la Société 
possède des régimes de rémunération et 
d’avantages sociaux qui lui sont propres, 
inspirés des modèles du secteur privé. 
Sa  politique en matière de congés de 
maladie est analogue à ce qui se pra-
tique dans le privé. En 2013-2014, CDC 
a fait état d’une moyenne de 42 heures 
de congé de maladie (5,6 jours) par ETP. 
Au premier semestre de 2014-2015, CDC 
a enregistré une moyenne de 16 heures 
de congé de maladie par ETP (2,1 jours), 
contre 20 heures (2,7 jours) pour la péri-
ode comparable de 2013-2014. 

Projets de défense liés 
à l’infrastructure et à 
l’environnement

CDC assure la prestation de services à la 
collectivité du SMA(IE) du MDN. Environ 
10 % des dépenses du programme lié à 
l’infrastructure et à l’environnement du 
MDN est affecté aux services de CDC. 
Dans le cadre de ses efforts d’optimisa-
tion continus, CDC s’attache toujours à 
trouver des façons de réduire ces coûts 
sans compromettre la qualité et la valeur. 
Il est important pour le client-partenaire 
de la Société que cette dernière offre un 
bon rapport qualité-prix ainsi qu’un bon 
rapport coût-efficacité quant à la presta-
tion de services, et les efforts à cet égard 
se poursuivront tout au long de la péri-
ode de planification.

CDC s’occupera de la passation et de la 
gestion des marchés de certains projets 
de très haut niveau que mènera le MDN 
pendant l’exercice en cours ainsi que 
pendant tout le reste de la période de 
planification. Ces projets portent no tam-
ment sur le marché d’entretien pour le 
projet d’hébergement à long terme du 
Centre de la sécurité des télécommuni-
cations Canada à Ottawa, en Ontario; sur 

la nouvelle installation de la Deuxième 
Force opérationnelle interarmées à 
Trenton, en Ontario; sur l’installation de 
Recherche et développement pour la 
défense Canada à Valcartier, au Québec; 
sur la nouvelle jetée NJ proposée à 
Halifax, en Nouvelle-Écosse; sur le projet 
de regroupement des ateliers de l’In-
stallation de maintenance de la Flotte 
Cape Breton à Esquimalt, en Colombie-
Britannique; et enfin sur l’installation 
maritime qui sera construite sous peu 
à Nanisivik, au Nunavut, à 700 milles au 
nord du cercle polaire arctique.

CDC participe à des travaux sur d’an-
ciens sites du MDN, généralement 
pour assainir et nettoyer des munitions 
explosives non explosées (UXO). Pour 
2014-2015, la planification de l’approvi-
sionnement est en cours pour la dernière 
étape de l’évaluation environnemen-
tale du projet du Camp Ipperwash, en 
Ontario, réalisée de concert avec les 
Premières Nations et le  MDN. Une fois 
terminé l’assainissement de ce site, les 
diverses étapes permettant la restitution 
des terres aux Premières Nations pour-
ront être engagées. À l’été 2014, CDC a 
obtenu un marché pour le nettoyage 
des UXO sur un site près de Vernon, en 
Colombie-Britannique, et elle en a assuré 
la gestion. L’exécution en temps oppor-
tun de ces projets est une priorité essen-
tielle de CDC au cours de la période de 
planification.

Initiatives stratégiques

CDC a adopté une approche claire et 
cohérente à l’égard de ses activités, se 
tenant toujours prête à fournir des ser-
vices de manière rapide, compétente et 
efficace aux clients-partenaires. Les be-
soins des clients-partenaires définissent 
la destinée de CDC, dont la mission con-
siste à déployer des services stratégiques 
afin de répondre à ces besoins. Pour ce 
faire, il existe quatre objectifs globaux. 
Les voici : avoir en place de saines struc-
tures de gestion des activités, respecter 
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les exigences des clients-partenaires, 
avoir un effectif engagé et faire preuve 
d’un leadership fort. Les travaux effec-
tués au cours de la période de planifica-
tion appuient chacun de ces objectifs.

Le soutien au MDN et aux FAC à mesure 
qu’ils poursuivent leur transformation 
demeurera l’une des grandes priorités de 
CDC pour les années à venir. Par exemple, 
CDC soutient le MDN quant à la restruc-
turation de son système de gestion des 
biens immobiliers, qui constitue une 
évolution complexe. La Société a par ail-
leurs l’intention d’augmenter sa capacité 

interne de planification des ressources et 
d’établissement de rapports en mettant 
au point un outil analytique numérique 
amélioré. Cette initiative pluriannuelle se 
traduira par une meilleure prévision des 
activités pour CDC et rendra la prestation 
de services de CDC plus efficace. De plus, 
la mise en œuvre d’un système d’appro-
visionnement en ligne l’année prochaine 
fournira une option plus rapide et moins 
coûteuse que les processus manuels sur 
papier qu’elle utilise actuellement pour 
la gestion de ses appels d’offres et l’attri-
bution de marchés.

CDC oriente également ses efforts vers 
la formation et le perfectionnement 
en leadership de ses employés, ainsi 
que vers l’amélioration des communi-
cations internes. Ces deux démarches 
contribuent déjà à accroître la banque 
d’expertise que CDC met à la disposition 
des clients-partenaires. Cependant, les 
retombées de ce travail, qui influencera 
la culture en milieu de travail, ne se 
fe ront pas toutes sentir immédiatement 
et s’échelonneront sur la période de 
planification de 2015-2016 à 2019-2020. 
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G E S T I O N  D E S  AC T I V I T É S  —  P O I N T S  S A I L L A N T S

 RÉEL   PRÉVISION    PROJETÉ

P R O D U I T S  T I R É S  D E S  S E R V I C E S  FAC T U R É S  
( E N  M I L L I O N S  D E  D O L L A R S )

DÉPENSES L IÉES AUX MARCHÉS PAR ÉQUIVALENT 
TEMPS PLEIN (EN MILLIERS DE DOLLARS)

D É P E N S E S  L I É E S  AU X  M A R C H É S  
( E N  M I L L I O N S  D E  D O L L A R S )

PRODUITS TIRÉS DES SERVICES EXPRIMÉS EN 
POURCENTAGE DES DÉPENSES LIÉES AUX MARCHÉS

92,9

81,0

88,8

104,2

109,8

113,7

118,0

863

775

845

965

986

996

1 004

1 009

1 024

1 020

1 026

1 031

1 037

1 042

10,8

10,5

10,5

10,8

11,1

11,4

11,8
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CONSTRUCTION DE DÉFENSE CANADA

Sommaire du plan stratégique de 2015-2016 à 2019-2020

P R I N C I PA L E S  P R I O R I T É S  D U  G O U V E R N E M E N T  D U  C A N A DA  S O U T E N U E S  PA R  C D C

Stimuler l’économie du Canada Protéger le Canada Favoriser la responsabilité et l’intégrité

• Prospérité économique durable pour le Canada
• Économie axée sur l’innovation et 

l’entrepreneuriat
• Le Canada, un chef de file de l’économie mondiale
• Préserver l’environnement du Canada

• Appuyer les Forces armées canadiennes
• Défendre la sécurité nationale et la souveraineté 

dans l’Arctique

• Viabilité des finances publiques
• Gestion solide des finances et des actifs au sein 

du gouvernement
• Transparence (accès à l’information et protec-

tion des renseignements personnels)
• Valeurs et éthique au sein de la fonction publique

M I S S I O N V I S I O N
Exécuter des projets de façon efficace et en temps opportun, en plus d’assurer 
le soutien des infrastructures et des actifs environnementaux tout au long de 

leur cycle de vie pour assurer la défense du Canada.

Dans la réalisation de sa mission, demeurer un chef de file et un employeur 
de choix qui allie savoir et esprit d’innovation, et à qui le gouvernement du 

Canada et l’industrie accordent une grande valeur.

VA L E U R S
Dévouement : CDC se consacre à 
répondre aux besoins en matière 
d’infra structure de défense et d’envi-
ronnement. Depuis plus de 60 ans, le 
personnel de CDC s’acquitte de cette 
mission de façon fiable et diligente.

Collaboration : CDC s’engage à forger 
des relations basées sur la collabo-
ration avec ses clients- partenaires, 
l’industrie et son personnel. Tous 
ensemble, nous conjuguons nos 
expertises dans la poursuite de nos 
buts communs.

Compétence : CDC a créé un milieu 
de travail dynamique où les quali-
fications, l’expérience et l’expertise 
des employés sont centrées sur 
l’élaboration de solutions novatrices 
visant à répondre aux besoins des 
clients-partenaires.

Équité : CDC interagit avec ses 
clients-partenaires, l’industrie et ses 
employés de manière équitable et 
conforme à l’éthique, en préconisant 
le respect mutuel et le profession-
nalisme dans l’atteinte des objectifs 
communs de tous les intervenants.

O B J E C T I F S  E T  R É S U LTAT S  S T R AT É G I Q U E S
Volet de Planification Gestion des activités Prestation de services Ressources humaines Leadership et gouvernance 

OBJECTIF 
STRATÉGIQUE

Établir et maintenir des struc-
tures, des outils, des équipes et 
des pratiques de gestion des 
activités intégrés et adaptés

Répondre aux besoins des 
clients-partenaires et offrir le 
meilleur rapport qualité-prix

Recruter, perfectionner, sou-
tenir et maintenir en poste 
une main-d’œuvre qualifiée, 
professionnelle et engagée

Fournir un leadership fort et répondre 
aux exigences du gouvernement 
du Canada

RÉSULTATS 
STRATÉGIQUES

• L’infrastructure opéra-
tionnelle et les systèmes de 
gestion du rendement de 
CDC appuient la prestation 
efficace des services et 
une saine gestion des 
ressources

• Les actifs de la Société sont 
protégés par des systèmes 
et pratiques de contrôle 
interne rigoureux, et par 
la surveillance et l’audit 
de gestion

• Les secteurs de services 
assurent la prestation de 
services optimaux et effi-
caces tout au long du cycle 
de vie des actifs

• Les partenariats demeurent 
soli des grâce à l’harmonisa-
tion des objectifs et à la mise 
en commun de l’information

• La connaissance qu’a CDC 
de l’industrie et les relations 
qu’elle y maintient lui per-
mettent de tirer profit de la 
capacité de l’industrie

• CDC offre un milieu de 
travail sain, productif et 
motivant

• CDC encourage et favorise 
une culture d’innovation

• Le personnel se reconnaît 
dans la mission, la vision, 
les valeurs et la culture de 
CDC, et il participe à l’at-
teinte des résultats visés

• CDC maintient une culture décision-
nelle basée sur les risques encourus

• CDC fait preuve d’intégrité et de 
leadership éthique dans la gestion 
de ses activités

• CDC se conforme aux politiques et 
pratiques du gouvernement

INITIATIVES DU PLAN 
D’ENTREPRISE 2015-
2016

• Améliorer la planification 
des activités, la gestion des 
ressour ces et la produc-
tion de rapports sur le 
rendement

• Appuyer le MDN dans la 
transformation de son 
groupe d’infrastructure et 
d’environnement en un 
modèle centralisé

• Mettre en œuvre l’approvi-
sionnement en ligne

• Élaborer et mettre en 
œuvre un programme 
national de développement 
du leadership

• Améliorer les capacités de 
communication interne

• Consolider les cadres de 
formation de l’entreprise

• Donner suite aux recommandations 
découlant de l’audit interne de la ges-
tion des documents et des dossiers

• Montrer la valeur, l’intégrité et l’in-
novation de CDC aux intervenants et 
aux clients-partenaires

• Mettre en œuvre le cadre de gestion 
de l’intégrité

PRINCIPAUX 
INDICATEURS DE 
RENDEMENT

• Résultats opérationnels et 
mesures du rendement

• Résultats financiers 
conformes à la politique 
de gestion financière de 
la Société

• Évaluation de la prestation 
de services

• Résultats liés à la passation 
des marchés 

• Résultats liés à la gestion 
des marchés 

• Investissements en forma-
tion et perfectionnement

• Résultats en matière 
d’innovation

• Mieux-être du personnel
• Taux de maintien de 

l’effectif
• Cote pour l’équité en 

matière d’emploi

• Information communiquée et rapports 
présentés dans les délais prescrits 

• Résultats globaux en matière de 
rendement des activités

• Résultats liés au Code d’éthique 
de CDC

• Résultats liés au Code de conduite en 
matière d’approvisionnement de CDC

• Résultats en matière d’environne-
ment et de santé et sécurité
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C E  Q U E  FA I T  C D C

Construction de défense (1951) Limitée (communément appelée « Construction 
de Défense Canada » ou « CDC ») est une société d’État dont le mandat con-
siste à offrir au MDN, aux FAC et au Centre de la sécurité des télécommuni-

cations Canada des services de passation de marchés et de gestion des marchés de 
construction ainsi que des services liés à l’infrastructure et à l’environnement pour 
assurer la défense du Canada, dans un esprit d’innovation et d’optimisation des res-
sources. Fonctionnant selon le régime de la rémunération des services, CDC ne reçoit 
aucun crédit du gouvernement du Canada. CDC possède cinq secteurs de services.

SERVICES DE CONSTRUCTION
Ce secteur participe à la construction, à la 
rénovation et à l’entretien d’installations 
dans le cadre du programme d’infra-
structure et d’environnement du MDN.

SERVICES DES MARCHÉS
Ce secteur est chargé de l’obtention de 
biens, de services professionnels et de 
services de construction et d’entretien 
visant à répondre aux besoins du Canada 
en matière d’infrastructures de défense, 
tant au pays qu’à l’étranger.

SERVICES 
ENVIRONNEMENTAUX
Ce secteur aide le MDN à atteindre ses 
objectifs en matière de performance 
environnementale, à se conformer aux 
exigences réglementaires et à gérer la 
diligence raisonnable et les risques.

SERVICES DE GESTION DES 
PROJETS ET DES PROGRAMMES
Ce secteur apporte son appui rela-
tivement à des questions telles que 
les exigences relatives aux bâtiments, 
la  planification des programmes, ainsi 
que le contrôle du calendrier et des 
documents.

SERVICES DE GESTION DES 
BIENS IMMOBILIERS
Ce secteur appuie le MDN dans la ges-
tion efficace de ses biens immobiliers 
tout au long de leur cycle de vie, depuis 
la planification des besoins jusqu’au 
déclassement d’installations.

MANDAT
CDC a pour mandat de réaliser un vaste 
éventail d’activités d’approvisionnement, 
d’aliénation, de construction, d’opération, 
d’entretien et de soutien tout au long du 
cycle de vie, destinées à assurer la défense 
du Canada. Ces  activités sont tout par-
ticulièrement liées aux biens mobiliers 
et immobiliers, aux terrains et aux bâti-
ments. (Une description du mandat com-
plet de CDC figure à la page 50.)

MISSION
Exécuter des projets de façon efficace et 
en temps opportun, en plus d’assurer le 
soutien des infrastructures et des actifs 
environnementaux tout au long de leur 
cycle de vie pour assurer la défense 
du Canada.

VISION
Dans la réalisation de sa mission, 
demeurer un chef de file et un em - 
ployeur de choix qui allie savoir et esprit 
d’innovation, et à qui le gouvernement 
du Canada et l’industrie accordent une 
grande valeur.

VALEURS
Dévouement : CDC se consacre à ré - 
pondre aux besoins du MDN en matière 
d’infrastructure et d’environnement. 
Depuis plus de 60 ans, le personnel de 
CDC s’acquitte de cette mission de façon 
fiable et diligente.

Collaboration : CDC s’engage à forger 
des relations basées sur la collaboration 
avec ses clients-partenaires, l’industrie et 
son personnel. Tous ensemble, nous con-
juguons nos expertises dans la poursuite 
de nos buts communs.

Compétence : CDC a créé un milieu de 
travail dynamique où les qualifications, 
l’expérience et l’expertise des employés 
sont centrées sur l’élaboration de solu-
tions novatrices visant à répondre aux 
besoins de ses clients-partenaires.

Équité : CDC interagit avec ses clients- 
partenaires, l’industrie et ses employés 
de manière équitable et conforme à 
l’éthique, en préconisant le respect 
mutuel et le professionnalisme dans l’at-
teinte des objectifs communs de tous les 
intervenants.
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INSTALLATION DE TRANSPORT ET DE GÉNIE ÉLECTRIQUE ET 
MÉCANIQUE

emplacement : BFC Halifax, Nouvelle-Écosse
coûts de construction : 57,3 millions de dollars
date d’achèvement : 24 octobre 2014

CDC offre du soutien à la formation des Forces maritimes de l’Atlantique et à ses unités 
hébergées à la Base des Forces canadiennes (BFC) Halifax. Les travaux comprennent 
la conception et la construction d’une structure à baie élevée de deux étages d’une 
superficie de 11 935 m2.

PARTIE II DU PROJET D’ASSAINISSEMENT DE LA STATION DYE-M

emplacement : Cape Dyer, Nunavut
coûts de construction : 19,4 millions de dollars
date d’achèvement : 31 octobre 2014

CDC aide le MDN à tenir ses engagements environnementaux dans le Grand 
Nord canadien. CDC gère l’assainissement de l’ancienne station du réseau DEW à 
Cape Dyer et assure la passation des marchés s’y rattachant.

INSTALLATION D’ENTRAÎNEMENT DE LA POLICE MILITAIRE

emplacement : BFC Borden, Ontario
coûts de construction : 32,9 millions de dollars
date d’achèvement : 2 février 2015

CDC met son savoir-faire et son sens de l’innovation au service de la passation et de la 
gestion de marchés liés à la construction d’une installation spécialisée comptant des 
champs de tir, des salles de classe, des bureaux, des laboratoires ainsi qu’un musée.

MANÈGE MILITAIRE SEAFORTH

emplacement : Vancouver, Colombie-Britannique
coûts de construction : 42,3 millions de dollars
date d’achèvement : 9 août 2015

L’expertise de CDC est mise au service de la rénovation et de l’amélioration des 
mesures de protection parasismiques de cet édifice à valeur patrimoniale construit 
en 1911, et de la construction de nouvelles installations pour les unités de Jericho 
Beach du MDN.

P R O J E T S  D ’ I N F R A S T R U C T U R E  D E  D É F E N S E  
D E  2014 - 2015 À  2019 - 2020
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MODERNISATION DES SERVICES PUBLICS ET DES ROUTES (PHASE 1)

emplacement : BFC Cold Lake, Alberta
coûts de construction : 35 millions de dollars
date d’achèvement : 16 septembre 2015

Les travaux d’infrastructure de CDC ne se limitent pas qu’à la construction de bâti-
ments. Ce projet porte sur la modernisation des services publics (réseau d’alimenta-
tion en eau, réseaux d’égouts et d’égouts pluviaux, systèmes de communications et 
réseaux routiers) autour de la BFC Cold Lake.

CENTRE D’INSTRUCTION SUPÉRIEURE EN GUERRE TERRESTRE DES 
FORCES CANADIENNES

emplacement : BFC Trenton, Ontario
coûts de construction : 37,4 millions de dollars
date d’achèvement : 19 février 2016

CDC gère la construction de ce centre d’instruction spécialisé où des membres des 
FAC viennent s’entraîner au parachutisme, aux opérations dans l’Arctique, aux opéra-
tions en montagne ou aux opérations héliportées, et assure la passation des marchés 
s’y rattachant.

GARAGE POUR LES VÉHICULES DE PATROUILLE BLINDÉS TACTIQUES

emplacement : Garnison Valcartier, Québec
coûts de construction : 27,4 millions de dollars
date d’achèvement : 15 juin 2016

CDC met toute son expérience au service de la gestion de ce projet de conception- 
construction, et dans la passation des marchés s’y rattachant, en suivant une approche 
qui sied davantage aux grands projets d’immobilisation comme celui-ci et rend 
possible une exécution plus rapide qu’un processus de conception-soumission- 
construction classique. 

MANÈGE MILITAIRE DE WILLOW PARK

emplacement : BFC Halifax, Nouvelle-Écosse
coûts de construction : 55 millions de dollars
date d’achèvement : 27 février 2017

Ce projet porte sur la restauration de ce lieu historique national construit en 1899. 
Y seront aussi construits, selon une approche modifiée de conception-construction, 
des bâtiments devant accueillir le manège militaire. À terme, cette installation abri-
tera en permanence le 36e Bataillon des services, la 33e Ambulance de campagne et 
le 36e Régiment des transmissions.
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PHASE V DE LA MODERNISATION DE L’INSTALLATION DE MAINTE-
NANCE DE LA FLOTTE (CAP BRETON)

emplacement :  BFC Esquimalt, Colombie-Britannique
coûts de construction : 173 millions de dollars
date d’achèvement : 31 mars 2017

Amorcé il y a 15 ans, ce projet de CDC vise à regrouper et à moderniser les installations 
techniques de l’arsenal maritime de la BFC Esquimalt. La phase V visera notamment le 
remplacement des installations vétustes et présentant des lacunes.

JETÉE NJ

emplacement : BFC Halifax, Nouvelle-Écosse
coûts de construction : 77 millions de dollars
date d’achèvement : 2018

CDC gère la construction de ce nouveau quai qui fournira des services complets d’ac-
costage pour les frégates canadiennes de patrouille et les transporteurs de soutien 
logistique avancé, et assure la passation des marchés s’y rattachant. Cette jetée vien-
dra remplacer les jetées en bois J et K dans le port d’Halifax.

INSTALLATION MARITIME DE NANISIVIK

emplacement : Nanisivik, Nunavut
coûts de construction : 55,9 millions de dollars
date d’achèvement : 30 septembre 2018

CDC gère la construction de cette installation maritime située sur l’île de Baffin, 
au Nunavut, et en assure la passation de marchés. À terme, cette station navale abri-
tera les navires de patrouille extracôtiers et de l’Arctique proposés.

PROJET DE RÉFECTION DES JETÉES A ET B

emplacement :  BFC Esquimalt, Colombie-Britannique
coûts de construction : 400 millions de dollars
date d’achèvement : 2022

Vieilles de 60 ans, ces jetées ont atteint la fin de leur durée d’utilité. Ce projet compte 
trois marchés, d’une valeur globale initiale de 400 millions de dollars. CDC en gérera 
les travaux et le processus de passation de marchés. CDC  prévoit lancer un appel 
d’offres pour le premier marché en juin 2015.



Un entrepreneur de CDC, en 
2011, pendant les travaux de 
construction effectués à la BS 
3 Div C Edmonton — foyer 
du Groupe de soutien de la 
3e Division du Canada.
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L’ E XC E L L E N C E  O R G A N I S AT I O N N E L L E

Valorisation des services pour le Canada

CDC s’applique à offrir la meilleure valeur ajoutée à ses clients-partenaires pour 
les services qu’elle leur fournit, ce qui, en retour, permet à la population cana-
dienne d’en avoir pour son argent. Le client-partenaire octroie constamment 

une cote de 95 % à CDC pour l’évaluation de la prestation de services. Outre l’optimi-
sation des ressources, les clients-partenaires en retirent les avantages ci-dessous que 
leur procure CDC.

1. Des instruments de gestion et des 
mesures du rendement de la Société, 
dont des cibles de coûts pour des 
niveaux de prestation de services 
donnés et des analyses comparatives 
avec le reste de l’industrie. C’est ce 
qui permet d’assurer le niveau de 
coûts le plus efficient pour la presta-
tion des services.

2. Des initiatives d’optimisation de la 
prestation de services, qui re posent 
sur un processus décisionnel basé sur 
les risques encourus et une approche 
axée sur les principes de passation et 
de gestion des marchés. Ces méca-
nismes assurent la prestation de 
services efficaces et répondant aux 
exigences des clients-partenaires.

3. Une compréhension des besoins des 
clients-partenaires. CDC comprend la 
vocation particulière, les exigences 
élevées en matière de sécurité et les 
conditions environnementales diffi-
ciles de ses clients-partenaires. Elle 
applique tous les jours ces connais-
sances à la sélection et à la gestion 
des meilleurs modes de prestation 
de services.

4. Des modes d’approvisionnement 
adaptables. CDC a élaboré une 
variété de mécanismes d’approvi-
sionnement pour mieux ré pondre 
aux besoins des projets de ses 
clients-partenaires, et sait les adapter 
aux situations ou occasions parti-
culières. Ces modes sont taillés à la 

mesure des projets de défense et 
adaptés aux impératifs de temps des 
clients lorsqu’il y en a.

5. Un mode intégré de prestation de 
services. CDC suit un modèle de 
prestation basé sur une matrice d’in-
tégration des secteurs de services qui 
lui permet de puiser le savoir-faire 
dont elle a besoin dans l’un ou l’autre 
de ses différents secteurs de services 
et d’activité. Cette approche globale 
et intégrée lui permet de proposer 
les bonnes solutions au bon endroit 
et au bon moment.

6. Un alignement sur les objectifs des 
clients-partenaires. Comme ses 
clients-partenaires, CDC s’attache à 
exécuter des projets en respectant 
le cahier de charge, le calendrier et 
le budget de chaque projet.

7. Une compréhension de l’industrie de 
la construction. CDC est un acteur 
compétent de l’industrie de la cons-
truction et un participant engagé 
dans les activités des associations 
sectorielles et professionnelles, par 
lesquelles elle cherche à entretenir 
de solides relations avec ses inter-
locuteurs de toutes les sphères d’ac-
tivité. Cela amplifie la mobilisation 
des fournisseurs pour les appro-
visionnements qu’elle gère et, du 
coup, une plus grande compétitivité 
et une hausse de la valeur pour les 
clients-partenaires.
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8. L’innovation. CDC est un chef de file 
du secteur et cherche à innover dans 
de multiples domaines qui accrois-
sent la valeur ajoutée pour ses clients-  
 partenaires, dont la pro position de 
modèles d’approvisionnement nova-
teurs, la modélisation de données 
sur les bâtiments, l’intégration des 
modes de prestation de services et 
enfin l’approvisionnement en ligne, 
lequel améliore l’accessibilité pour 
les intervenants de l’industrie, en 
accentue la compétitivité et permet 
de mieux en surveiller l’intégrité. 

9. Équité. CDC règle les réclamations 
fondées en droit et les ordres de 
modification résultant des marchés 
conclus avec des tiers qu’elle met en 
place pour ses clients-partenaires. 
Grâce à son expérience dans l’infra-
structure et dans l’industrie de l’en-
vironnement, combinée à de solides 
processus de gestion des marchés, 
CDC est en mesure d’offrir des éco-
nomies considérables à ses clients- 
partenaires ainsi qu’une bonne et 
juste valeur pour l’État.

Gestion des risques

La capacité de gérer tous les types de 
risques et de responsabilités forme un 
aspect fondamental de la gouvernance 
de CDC. Sous l’autorité du Conseil 
d’administration, la haute direction a 
établi un cadre exhaustif de gestion des 
risques organisationnels. Reposant sur 
les principes de la gestion intégrée des 
risques, le cadre reprend la méthode 
de gestion des risques employée par le 
MDN et de nombreux autres organismes 
gouvernementaux.

Des modes rigoureux de gestion des 
risques font déjà partie intégrante de la 
culture d’entreprise de CDC. Le cadre en 
place permet une meilleure intégration 
au processus de planification stratégique 
de la Société ainsi qu’à son cadre de 
gestion du rendement de l’entreprise. 

Le cadre de gestion des risques organi-
sationnels vise à assurer que les orien-
tations de la direction en matière de 
gestion des risques sont clairement com-
muniquées, qu’elles sont comprises et 
appliquées à l’échelle de la Société, que 
la gestion des risques est intégrée aux 
outils de décision et de planification, et 
que des mécanismes sont en place en 
vue d’appliquer la gestion des risques de 
façon uniforme, efficace et régulière aux 
activités de la Société ainsi qu’à celles qui 
relèvent de ses projets.

Les risques de nature stratégique sont 
liés à des facteurs susceptibles de nuire 
à la capacité de la Société de fournir des 
services à ses clients-partenaires, comme 
des circonstances indépendantes de sa 
volonté qui entraîneraient des retards 
par rapport au calendrier de projet, de 
l’incertitude à l’égard des financements 
publics qui pourraient se répercuter sur 
les budgets d’infrastructures de défense 
et de sécurité publique, et des enjeux liés 
à la main-d’œuvre dans l’industrie.

CDC classe les risques comme étant 
élevés, moyens ou faibles, selon le cas. 
Chaque évaluation est fondée sur les 
probabilités qu’un risque se concrétise et 
sur les répercussions ou conséquences 
que ce risque pourrait avoir. Une fois 
classées, les stratégies de gestion des 
risques peuvent être résumées comme 
suit : atténuation (élevé), surveillance 
(moyen) et acceptation (faible).

Pratiques professionnelles 
éthiques

Les employés de CDC savent ce que 
l’on attend d’eux en matière d’éthique, 
de conflits d’intérêts, de divulgation 
d’actes fautifs et de conformité aux lois 
et aux politiques gouvernementales. En 
plus de se conformer à la Loi sur la pro-
tection des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles, CDC possède son 
propre Code d’éthique. L’établissement 
de rapports périodiques permet au 

Conseil d’administration de CDC de sur-
veiller la conformité au Code ainsi qu’aux 
politiques et aux lois relatives aux pra-
tiques professionnelles et à la conduite 
des employés.

Chaque année, les employés de CDC 
sont tenus d’examiner leurs obligations 
en vertu du Code et de répondre à un 
questionnaire de rappel électronique 
portant sur leurs responsabilités. Ce 
système électronique permet à CDC 
de tenir un registre précis des réponses 
fournies et d’assurer un suivi approprié. 
Peu de temps après leur embauche, les 
nouveaux employés de CDC doivent 
réussir un test en ligne portant sur le 
Code. Le président rend compte au 
Conseil d’administration des questions 
soulevées relativement au respect du 
Code, et fait chaque année le point sur 
ces questions. Ainsi, le Conseil d’admini-
stration s’assure que CDC est fidèle à ses 
bonnes pratiques en ce qui concerne les 
programmes et les politiques liés aux 
va leurs et à l’éthique. En 2013-2014, tous 
les membres du personnel de CDC ont 
satisfait à l’exigence relative à l’examen 
annuel de leurs responsabilités, et tous 
les nouveaux employés se sont soumis 
au test obligatoire. 

Les membres du Conseil d’administra-
tion respectent les exigences de la Loi sur 
les conflits d’intérêts. Ils signent chaque 
année une déclaration concernant cette 
loi, déclaration par laquelle ils affi rment 
qu’ils connaissent les exigences de cette 
loi et qu’ils continueront de les respecter. 
En 2013-2014, tous les membres du 
Conseil d’administration ont signé cette 
déclaration. 

Audit

Le vérificateur général du Canada est 
l’auditeur de CDC. La Société passe 
un marché avec des tierces parties 
spécialisées en audit interne, qui 
doivent se charger de cette fonction. 
Ce marché est actuellement accordé 
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à Interis  Consulting Inc. Les fonctions 
d’audit interne et externe relèvent 
du comité de vérification du Conseil 
d’administration.

En 2011-2012, le Conseil d’administration 
de CDC a approuvé une stratégie révisée 
d’audit sur cinq ans élaborée par Interis. 
Les objectifs de la stratégie d’audit sont 
en accord avec les initiatives stratégiques 
établies dans le présent plan. 

En vertu de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, le Bureau du vérifica-
teur général du Canada doit effectuer un 
examen spécial au moins tous les 10 ans. 
CDC veille à toujours tenir compte des 
recommandations formulées à la suite 
de l’examen spécial des systèmes et 
des pratiques de CDC qui s’est déroulé 
en 2008. Le prochain examen spécial se 
déroulera en 2017. Le Bureau du vérifi-
cateur général du Canada procède aussi 
à un audit annuel des finances de CDC 
ainsi que d’autres domaines d’intérêt. 

CDC continue de contribuer à la sécurité 
du Canada en respectant la Politique sur 
la sécurité du gouvernement. CDC  s’as-
sure que toutes les exigences de sécu-
rité déterminées par le MDN sont gérées 
pendant les étapes de passation et de 
mise en œuvre d’un marché dans le but 
de protéger les renseignements et les 
biens de nature délicate ou classifiés. 
La  mise en œuvre de cette mesure est 
en cours. 

Le MDN et CDC continuent de collaborer 
aux fins de planification conjointe et 
de mise en commun de l’information. 
Une  formation conjointe à l’intention 
du personnel du MDN et de CDC a été 
élaborée relativement aux processus 

comme la sécurité industrielle. La mise 
en œuvre de cette mesure est aussi  
en cours.

Placements

La Société investit actuellement dans 
des obligations cotées, des certificats 
de placement garanti et des fonds com-
muns de placement, qui sont comptabi-
lisés au coût et amortis selon la méthode 
de l’intérêt effectif. Les placements déte-
nus sont compatibles avec la politique 
approuvée par le Conseil d’administra-
tion. La Société prévoit conserver ces 
placements jusqu’à leur échéance. 

Contributions de 
l’industrie et de la 
collectivité

CDC s’est engagée à fonctionner d’une 
façon durable sur les plans économique, 
social et environnemental, tout en recon-
naissant les intérêts de ses employés, 
de l’industrie et des collectivités dans 
lesquelles elle travaille. CDC possède 
39  bureaux de chantier partout au 
Canada, lesquels sont le plus souvent 
installés au même endroit qu’une base 
ou une escadre des FAC. La majeure 
partie des travaux pour lesquels CDC 
s’engage ou attribue des marchés sont 
réalisés par des entrepreneurs et des 
sociétés de conseils de petite ou de 
moyenne taille. En 2013-2014, CDC a 
attribué 1 663 marchés évalués à 476 mil-
lions de dollars. La Société prévoit qu’elle 
attribuera 1 700 marchés, d’une valeur 
totale de 420 millions de dollars, d’ici la 
fin de 2014-2015. En 2015-2016, CDC 
prévoit attribuer 2  000 marchés, d’une 

valeur totale de 750 millions de dollars. 
Par l’intermédiaire de ses processus 
d’approvisionnement, CDC favorise la 
concurrence et la juste valeur. CDC a une 
solide réputation parmi ses entrepre-
neurs et ses experts-conseils. L’industrie 
considère que CDC est un «  bon pro-
priétaire » de projets et elle respecte ses 
processus normalisés d’approvisionne-
ment, de gestion de marchés et de paie-
ment des entrepreneurs. 

La Société travaille régulièrement avec 
différentes associations, tant à l’échelle 
locale qu’à l’échelle nationale, pour aider 
à l’élaboration de normes nationales et 
pour suivre les tendances de l’industrie, 
notamment en ce qui concerne l’ap-
provisionnement en ligne. Au cours du 
premier semestre de 2014-2015, CDC a 
reçu le prix Achievement in Excellence in 
Procurement du National Procurement 
Institute, qui souligne l’excellence des 
marchés publics. CDC était l’une des cinq 
entités canadiennes — et le seul or ga-
nisme fédéral — comptant parmi les lau-
réats de 2014.

Les employés sont actifs au sein de leurs 
collectivités, particulièrement dans 
le cadre des efforts collectifs comme 
la Campagne de charité en milieu de 
travail du gouvernement du Canada 
(CCMTGC). Même pendant la période 
de réaménagement des effectifs au 
cours des deux derniers exercices, CDC 
a dépassé l’objectif de collecte de fonds 
pour la CCMTGC. En 2014-2015, les con-
tributions des employés ont dépassé 
l’objectif de la campagne de 14 %.



Au cours d’une visite de chantier et 
d’une réunion, les membres du Conseil 
d’administration de CDC ont pris le 
temps de visiter quelques projets de 
construction en cours à la BFC Borden. 
Ils ont entre autres visité la nouvelle salle 
à manger du mess combiné, et s’y sont 
arrêtés pour se faire photographier.
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CO N T E X T E  D E  P L A N I F I C AT I O N  E T 
E N J E U X  S T R AT É G I Q U E S

Ministère de la Défense nationale

Le principal client-partenaire de CDC est le groupe du sous-ministre adjoint 
(Infrastructure et environnement) [SMA(IE)], au MDN. Le groupe du SMA(IE) a 
pour mission de fournir un leadership et des services fonctionnels en matière 

d’IE, en vue d’assurer une gestion efficace et durable de l’infrastructure du MDN et de 
l’environnement, en appui aux missions des FAC et aux programmes du MDN.

Pour l’exercice en cours et 2015-2016, les 
dépenses d’investissement du MDN asso-
ciées à l’infrastructure et à l’environne-
ment devraient s’élever respectivement 
à 775 millions de dollars et 845 millions 
de dollars, et passer à 965  millions de 
dollars en 2016-2017. Ces  dépenses 
devraient grimper davantage et passer à 
986  millions de dollars en 2017-2018 et 
à 996  millions de dollars en 2018-2019, 
pour atteindre 1 milliard de dollars en 
2019-2020. Le volume du programme du 
MDN est volatil et peut être influencé par 
diverses circonstances, dont des modifi-
cations apportées à la procédure interne 
d’approbation des projets du Ministère, 
ou une quelconque révision du budget 
de défense du Canada.

RENOUVELLEMENT DE LA 
DÉFENSE : INFRASTRUCTURE ET 
ENVIRONNEMENT
À l’instar de l’ensemble du MDN, le 
groupe du SMA(IE) cherche à s’adapter 
aux réalités du moment. CDC appuie 
cette transformation de nombreuses 
façons, notamment en l’aidant à analy-
ser où sont affectées ses ressources et si 
celles-ci sont appliquées adéquatement.

En novembre 2014, le gouvernement 
du Canada a annoncé qu’il y aurait du 
financement additionnel d’une valeur de 
425 millions de dollars pour la réparation 
et les travaux d’amélioration des installa-
tions des FAC. Les dépenses relatives au 
programme des munitions explosives 
non explosées, qui avaient été réduites 
ces deux dernières années, devraient 

regagner les niveaux de 2012-2013, 
selon la capacité d’exécution du groupe. 
De plus, les dépenses relatives au Plan 
d’action sur les sites contaminés fédéraux 
devraient augmenter.

SOUVERAINETÉ DU CANADA 
DANS L’ARCTIQUE
L’Arctique canadien connaît plu-
sieurs fois par année des conditions 
météorologiques inhabituellement clé-
mentes dans le passage du Nord-Ouest et 
dans les environs, qui ouvrent ce passage 
à la circulation plus fréquente de navires 
étrangers et font ressortir d’autant plus 
la nécessité pour le Canada d’affirmer 
sa souveraineté sur les terres et dans 
les eaux de la région. Ce trafic maritime 
accru pourrait par ailleurs venir alimenter 
la demande de navires de recherche et 
de sauvetage en cas d’accidents. Le gou-
vernement du Canada est en train de 
construire une installation maritime à 
Nanisivik, au  Nunavut, à  700  kilomètres 
au nord du cercle polaire arctique. CDC 
a attribué le marché pour cette installa-
tion maritime au deuxième trimestre de 
l’exer cice 2014-2015.

Ce projet permettra à CDC de renouer 
avec les nombreuses années d’expéri-
ence qu’elle a acquises dans l’Arctique 
dans le cadre de l’installation et la mise 
hors service du Réseau d’alerte avancé. 
CDC est prête à soutenir les projets 
d’infrastructure ou d’environnement 
découlant de la Stratégie pour le Nord 
du Canada. 
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RÔLE INTERNATIONAL DU 
CANADA
En plus d’effectuer des travaux dans le 
Grand Nord canadien, CDC a déployé 
du personnel dans le cadre d’opéra-
tions avec les FAC au fil des ans. CDC a 
appliqué ses pratiques de gestion de 
l’approvisionnement et des marchés en 
Afghanistan, en Bosnie-Herzégovine 
et en Jamaïque. CDC a soutenu, depuis 
Ottawa, les efforts déployés par les FAC 
dans le cadre de l’opération de secours 
aux victimes du séisme en Haïti. La 
Société est prête à soutenir le MDN et les 
FAC en tout temps à cet égard, au pays 
comme à l’étranger.

De nouveaux conflits éclatent sans cesse 
dans le monde. En 2014, l’Organisation 
du Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) a 
réagi à la situation en Ukraine en cher-
chant à rétablir la stabilité dans la région. 
Le Canada y a contribué de plusieurs 
façons. Il a ainsi déployé six chasseurs 
CF-18, 200 membres du personnel de 
soutien en vue de la formation avec 
les alliés de l’OTAN et 20 planificateurs 
opérationnels des FAC pour surveiller 
l’évolution de la situation dans la région 
depuis le quartier général suprême 
de l’OTAN. En octobre 2014, le Canada 
a également fourni du matériel et du 
personnel, lesquels se sont joints à la 
coalition dirigée par les États-Unis en 
Irak dont l’objectif est de lutter contre la 
me nace posée par l’État islamique d’Iraq 
et de Syrie (EIIS). Au cours de la prochaine 
période de planification, le Canada 
pourrait devoir augmenter sa contribu-
tion au sein de l’OTAN. Par conséquent, 
CDC aura peut-être à appuyer les FAC à 
mesure que les obligations de défense 
du Canada évoluent. 

TECHNOLOGIE DE L’INFORMA-
TION ET CYBERSÉCURITÉ
Les nouvelles technologies évoluant 
ra pi dement, les risques pour les systèmes 
de pointe ou essentiels se multiplient au 
même rythme. Si le risque de grandes 
cyberattaques devait s’accentuer, la 

sécurité nationale et mondiale pourrait 
s’en trouver menacée — d’où la néces-
sité pour CDC de protéger ses opéra-
tions en conséquence, en soutien à ses 
clients-partenaires. En revanche, les pro-
grès techniques sont souvent annonci-
ateurs de nouvelles perspectives. Aussi 
importe-t-il que CDC suive l’industrie 
de la construction dans son évolution, 
par exemple en matière de modélisation 
des données du bâtiment et d’approvi-
sionnement électronique, afin d’offrir un 
soutien optimal à ses clients-partenaires.

L’industrie canadienne de 
la construction

Ce sont des consultants et des entrepre-
neurs du secteur privé qui sont chargés, 
sur le terrain, d’exécuter les travaux visés 
par les marchés que CDC administre au 
nom du MDN. Il est donc dans l’intérêt 
de CDC qu’elle maintienne des liens 
étroits avec l’industrie, mais aussi qu’elle 
mesure bien les répercussions que les 
changements et les tendances de cette 
industrie pourraient avoir sur ses activi-
tés. Au Canada, l’industrie de la construc-
tion gagne constamment en envergure 
et en complexité, si bien qu’on observe 
une baisse du nombre d’entreprises de 
construction, une présence croissante 
d’intérêts étrangers, un nombre gran-
dissant d’entreprises à services intégrés, 
une adoption accélérée des techniques 
de pointe et un recours accru à la sous- 
traitance dans le secteur privé, là où 
naguère les activités avaient été exercées 
par des entrepreneurs-propriétaires d’un 
type plus classique.

MAIN-D’ŒUVRE ET 
INVESTISSEMENTS 
Le rapport Global Construction 2025 
publié par Oxford Economics fait état 
de plusieurs tendances qui intéressent 
plus particulièrement CDC. Par rapport à 
d’autres pays, le Canada connaît actuelle-
ment un boom dans le secteur de la cons-
truction. Selon certains observateurs, 
le marché canadien de la construction 

serait le cinquième en importance dans 
le monde.

De 2004 à 2014, les investissements 
dans le domaine de la construction 
au Canada ont pratiquement doublé. 
Cette augmentation est attribuable à la 
construction non résidentielle et à des 
projets de travaux publics. Depuis 1996, 
quelque  600 000 nouveaux emplois ont 
été créés dans l’industrie de la construc-
tion au Canada. Au pays, il emploierait 
à lui seul un peu plus de 1,3 million 
de personnes. 

Selon l’Association canadienne de la 
construction, le marché canadien de la 
construction aurait même un problème 
de main-d’œuvre. Selon les prévisions, 
il faudra 300 000 nouveaux travailleurs 
de la construction d’ici à 2023 et cela, 
uniquement pour remplacer les départs 
à la retraite. De plus, nombreux sont 
les grands chantiers à être réalisés en 
régions éloignées, là où les jeunes sont 
moins susceptibles de vouloir s’établir, 
et nombreuses les fusions et acquisitions 
chez les PME.

Par ailleurs, tant l’administration fédérale 
que les administrations provinciales et 
municipales doivent composer avec 
des réalités financières liées au vieillisse-
ment des infrastructures, où les PPP s’im- 
posent de plus en plus comme une solu-
tion économique et rentable.

TRANSPARENCE
Dans les milieux de la construction, 
l’éthique et l’intégrité sont de grands 
sujets de préoccupation pour ce qui 
est de l’attribution et de la gestion des 
marchés dans le secteur public comme 
dans le secteur privé. Ces milieux tien-
nent à montrer une plus grande trans-
parence et veulent s’assurer par ailleurs 
que les processus d’approvisionnement 
ne sont pas à ce point restrictifs ou 
onéreux qu’ils en viennent à décourager 
les entrepreneurs et les experts-conseils 
de soumissionner. CDC croit avoir atteint 
un juste équilibre entre une surveillance 
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resserrée et la plus grande efficacité de 
son cadre d’intégrité en matière d’appro-
visionnement, et elle s’emploiera à sur-
veiller cet équilibre.

INNOVATION
Devant l’augmentation et l’évolution des 
besoins des clients, les  pressions de la 
concurrence mondiale et la réduction de 
la main-d’œuvre disponible, l’industrie 
de la construction fait preuve d’innova-
tion. Les méthodes d’approvisionnement 
et d’exécution de projets évoluent égale-
ment, si bien que les clients se tournent 
de plus en plus vers le privé pour se 
procurer biens et services. Le gouver-
nement du Canada, notamment, étudie 
des stratégies d’approvisionnement où 
le coût serait réparti sur toute la durée 
d’utilité, de manière à inclure l’entre-
tien et les réparations des installations 
à long terme. Nombreuses sont aussi les 
régions du Canada à adopter des modes 
et pratiques d’approvisionnement en 
ligne ainsi que d’autres innovations 
techno logiques. CDC entend suivre de 

près les innovations dans l’industrie et 
trouver de nouvelles façons de faire dans 
l’intérêt de ses clients-partenaires. CDC 
est l’un des membres fondateurs d’In-
novations en construction au Canada, 
institut créé par l’Association canadienne 
de la construction dans le but d’instaurer 
une culture de l’innovation dans l’indus-
trie canadienne de la construction.

MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
ÉMERGENTS
Dans notre ère de technologies de 
pointe  — des grands systèmes de 
télécommunications et de défense utili-
sés par les pays aux téléphones intelli-
gents des particuliers —, les métaux des 
terres rares dont ils sont faits sont par-
ticulièrement recherchés. Il s’agit là d’un 
groupe unique d’éléments extraits de la 
terre dont la séparation en vue de leur 
utilisation fait appel à un traitement par-
ticulier. En menues quantités, les terres 
rares entrent dans la fabrication d’ordina-
teurs, de dispositifs électroniques et de 
divers appareils médicaux. L’industrie de 

la construction souhaite y recourir pour 
la fabrication de matériaux nouveaux 
comme des métaux autoréparables, du 
verre incassable, des revêtements pro-
tecteurs qui peuvent indiquer qu’un 
entretien est requis et des matériaux 
ultra-absorbants pour la contention 
des liquides. La Chine a dominé jusqu’à 
présent la production de ces matières 
premières, tandis que des fournisseurs 
hors de Chine cherchent aussi actuelle-
ment à développer leur capacité de pro-
duction à cet égard. Tandis que le MDN 
et les FAC se concentrent sur les engage-
ments opérationnels, CDC continuera 
de se tenir à jour quant à l’utilisation de 
matériaux de construction novateurs 
grâce à sa participation à Innovations en 
construction au Canada et à l’Association 
canadienne de la construction. Dans 
le contexte de cette participation aux 
activités de l’industrie, CDC est bien 
placée pour fournir du soutien au MDN 
dans le cadre de ses projets spécialisés, 
s’il y a lieu. 



Shawn Bindon, gestionnaire de 
site à CDC (à gauche), collabore 
avec le lieutenant-colonel 
James Fera, gestionnaire de 
l’assurance de la qualité et 
Directeur général — Services 
d’ingénierie (Infrastructure et 
environnement) [au centre], 
ainsi qu’avec Ben Thomas, 
André Champagne et Denis 
Audet, tous de CDC, membres 
du Bureau de gestion de 
programme conjoint.
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S T R AT É G I E  D ’ E N T R E P R I S E

Volets de planification, résultats, initiatives et mesures 
du rendement

Au fil de son histoire, qui s’écrit depuis 64 ans, CDC a adopté une approche claire 
et cohérente à l’égard de ses activités, se tenant toujours prête à fournir des 
services de manière rapide, compétente et efficace à ses clients-partenaires. 

Les besoins des clients-partenaires définissent la destinée de CDC, dont la mission con-
siste à déployer ses services stratégiquement afin de répondre à ces besoins. CDC a 
fondé sa stratégie d’exécution sur quatre piliers ou volets de planification : la gestion 
des activités, la prestation de services, les ressources humaines, ainsi que le leadership 
et la gouvernance. Les priorités stratégiques de CDC quant à ces volets sont, depuis 
plusieurs années, de se doter d’outils de gestion des activités robustes, de répondre aux 
exigences des clients-partenaires, de mobiliser l’effectif et d’exercer un leadership fort. 

Ces objectifs et résultats stratégiques 
précis, mesurables, atteignables, per-
tinents et opportuns fournissent une 
orientation pour chaque volet, tout 
en cadrant avec la mission de CDC. La 
Société s’attend à ce qu’ils restent les 
mêmes durant la période de planifi-
cation de 2015-2016 à 2019-2020. De 
même, les principaux indicateurs de 
rendement qualitatifs et quantitatifs per-
mettent à CDC de mesurer son succès et 
de prendre des mesures pour améliorer 
continuellement ses services.

Bien que la stratégie d’entreprise de 
CDC soit demeurée cohérente au cours 
des décennies, le contexte opérationnel 
change et influe sur la combinaison d’ac-
tivités de soutien qu’entreprend CDC 
chaque année. Néanmoins, les initiatives 
que CDC entreprend sont habituelle-
ment liées à la gestion de ses ressources 
internes, qu’il s’agisse de ses ressources 
humaines, de ses ressources financières 
ou de ses immobilisations. Ces initiatives 
touchent notamment à l’engagement des 
employés, à l’infrastructure de la techno-
logie de l’information et à la recherche de 
moyens de réduire le coût des activités.

Vu que le sort de CDC est étroitement lié 
à celui de ses clients-partenaires, et parce 
qu’elle est une entreprise de services, 
soutenir les clients-partenaires à mesure 

qu’ils poursuivent leur transformation 
demeurera l’une des grandes priorités de 
CDC pour les années à venir. Par exemple, 
CDC soutient le MDN quant à la restruc-
turation de son système de gestion des 
biens immobiliers. La Société a par ail-
leurs l’intention d’augmenter sa capacité 
de planification des ressources et d’éta-
blissement de rapports en mettant au 
point et en utilisant un outil analytique 
numérique amélioré. Cette initiative 
pluriannuelle se traduira par une meil-
leure prévision des activités pour CDC et, 
conséquemment, par de meilleurs résul-
tats pour les clients-partenaires. 

CDC oriente également ses efforts vers 
la formation et le perfectionnement 
en leadership de ses employés, ainsi 
que vers l’amélioration des communi-
cations internes. Ces deux démarches 
contribuent déjà à accroître la banque 
d’expertise que CDC met à la disposition 
des clients-partenaires. Les retombées 
de ce travail, qui nécessite un change-
ment de culture, s’échelonneront sur la 
période de planification de 2015-2016 à 
2019-2020. 

Des précisions sur les objectifs particu-
liers de chaque initiative pour le présent 
exercice figurent dans la section de dis-
cussion qui suit, sous le volet de planifi-
cation correspondant.
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La démarche de planification stratégique de CDC compte quatre grands volets 
orientés sur l’atteinte de la mission — Gestion des activités, Prestation de ser-
vices, Ressources humaines et Leadership et gouvernance — , chaque volet étant 

assorti d’objectifs et de résultats stratégiques ainsi que de mesures du rendement. 
Lors de la séance de planification annuelle, la haute direction oriente ses discussions 
à partir de ces quatre volets. Conjuguées à une analyse du contexte opérationnel, ces 
discussions aident CDC à tracer la voie à suivre pour le prochain exercice financier. 
La partie qui suit présente les détails de cette orientation stratégique pour 2015-2016. 
Le sommaire du plan stratégique est présenté à la page 7. 

Volet de planification : Gestion des activités

Pour offrir des services de qualité à 
la population canadienne, CDC doit 
bien mener ses affaires. Pour y parve-
nir, les unités fonctionnelles ont besoin 
d’une infrastructure et de systèmes qui 
sont étendus à l’échelle de l’entreprise. 
L’objectif est ici d’établir et de maintenir 
des structures, des outils, des équipes 
et des pratiques de gestion des activités 
intégrés et adaptés.

Deux résultats permettent de définir la 
réussite de CDC en la matière.

1. L’infrastructure opérationnelle et les 
systèmes de gestion du rendement 
de CDC appuient la prestation effi-
cace des services et une saine ges-
tion des ressources.

CDC a besoin de systèmes actualisés, 
fiables, exacts et efficients pour gérer 
ses activités. Cette infrastructure est 
liée à la planification des activités, 
aux politiques et aux procédures 
opérationnelles, aux ressources 
humaines, à la sécurité de l’entre-
prise, aux services administratifs, aux 
finances, à la technologie de l’infor-
mation et aux communications. La 
gestion des ressources comprend la 
gestion du personnel, des matériaux, 
de l’argent et des actifs.

2. L’intégrité des actifs de la Société 
est protégée par des systèmes et 

pratiques de contrôle interne rigou-
reux, et par la surveillance et l’audit 
de la gestion.

Il s’agit d’un important résultat qui 
rend compte de la valeur et de l’in-
tégrité du travail de CDC. Les sys-
tèmes de contrôle de la Société sont 
bien établis et se sont révélés fiables. 
CDC a obtenu d’excellents résultats 
dans le cadre des examens spéciaux 
dont elle a fait l’objet; le vérificateur 
général du Canada n’y a noté aucune 
grande lacune.

RAPPORT D’ÉTAPE : 
INITIATIVES DE GESTION DES 
ACTIVITÉS POUR 2014-2015
L’objectif de réduction des coûts et de 
maintien de services à valeur ajoutée est 
au cœur des trois initiatives de gestion 
des activités en cours pour le cycle de 
planification de 2014-2015. Les travaux 
pour toutes ces initiatives ont débuté 
au cours de la période de planification 
2012-2013 et se poursuivent pendant 
l’exercice en cours.

CDC entend améliorer la gestion de ses 
activités et l’établissement de rapports 
sur son rendement, miser sur la fonction-
nalité du système de planification des 
ressources de l’entreprise (PRE) et opti-
miser ses pratiques d’affaires.

Au premier plan figure l’état d’avance-
ment de la mise en œuvre du cadre de 
gestion du rendement de la Société 
élaboré en 2013-2014. Ce cadre définit 
des mesures de rendement, établit les 
processus permettant d’assurer le suivi 
des données et fournit à la haute direc-
tion les renseignements dont elle a 
besoin pour surveiller tous les aspects 
des activités de CDC et cibler les gains 
de productivité. Ce cadre, qui est à 
mi-course de sa première application 
annuelle, fournit des renseignements 
de fond que la haute direction peut uti-
liser pour la prise de décisions à tous les 
niveaux. 

Toutes ces initiatives se complètent les 
unes les autres. Tant les améliorations au 
système PRE que l’engagement de CDC 
à optimiser ses pratiques d’affaires vien-
nent appuyer la gestion du rendement. 
Par exemple, l’exécution d’une fonction 
d’établissement de rapports dans le ta -
bleau de bord du système PRE contribue 
à la capacité de planification des res-
sources de CDC en facilitant la surveil-
lance des analyses opérationnelles. Les 
unités fonctionnelles à l’échelle de l’en-
treprise ont relevé le défi de réduire leur 
pape rasserie interne et de moderniser 
leurs pratiques d’affaires. Ces efforts por-
tent notamment sur l’adoption d’une 
politique relative aux signatures électro-
niques, l’élaboration d’un guide de men-
torat et l’élimination ou le regroupement 
de certains types de documents. Ces 
types d’activités tactiques contribuent 
au rendement efficace global de CDC.

INITIATIVES DE GESTION DES 
ACTIVITÉS : 2015-2016
Pour la prochaine période de planifica-
tion, CDC s’est engagée dans une initia-
tive visant à améliorer la planification des 
activités, la gestion des ressources et la 
production de rapports sur le rendement. 
Les éléments de cette initiative sont la 
simplification des plans opérationnels, la 
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sélection et la mise en œuvre d’un outil 
analytique numérique plus robuste, et 
la prise de mesures visant à regrouper la 
production de rapports sur les res sources 
en provenance des diverses unités 
fonctionnelles. Chaque année, parallèle-
ment à la progression de cette initiative, 
CDC l’améliorera à mesure que les occa-
sions se présenteront. Une fois que CDC 
aura terminé l’intégration complète de 
tous ses modules de production de rap-
ports de la Société, un accès rapide aux 
rapports très détaillés devrait permettre à 
la Société d’offrir un bon rapport qualité- 
prix à son client-partenaire. La rationali-
sation des opérations, la réduction de la 
paperasserie, l’économie d’argent et la 
modernisation des pratiques d’affaires 
sont les piliers du maintien de la capacité 
de prestation de services de CDC.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — GESTION DES 
ACTIVITÉS

Taux d’utilisation
Le taux d’utilisation est un important 
indicateur pour un organisme comme 
CDC qui facture des services à des 
clients- partenaires. Le taux d’utilisa-
tion représente le nombre d’heures 
factu rables des employés, exprimé en 
pourcentage du nombre total d’heures 
payées aux employés. Un taux d’utili-
sation élevé indique qu’une entreprise 
a peu de coûts indirects, ce qui signi-
fie que les employés sont productifs 

et que les opérations sont efficaces. 
CDC vise un taux d’utilisation annuel 
de  70  %; c’est-à-dire que CDC recouvre 
70 % du coût total des heures travaillées 
par ses employés par l’entre mise des 
factures mensuelles envoyées à ses 
clients-partenaires.

Pour le semestre clos le  30  septembre 
2014, le taux d’utilisation de CDC est de 
72,8 %, en léger recul par rapport au taux 
de  73,1  % pour la période correspon-
dante en 2013-2014. Ce recul peut être 
attribuable à la diminution de volume 
du programme d’infrastructure et d’envi-
ronnement du MDN. (Voir Tableau 1)

Coût global des services de CDC pour 
le ministère de la Défense nationale
Cet indicateur représente la portion du 
programme d’infrastructure et d’envi-
ronnement (IE) du MDN consacré aux 
services de CDC, autrement dit, ce que 
coûtent les services de CDC pour la col-
lectivité d’IE du MDN. Toute fluctuation 
majeure des besoins du MDN se réper-
cutera sur cet indicateur. Il est important, 
pour le MDN, que ce coût demeure peu 
élevé.

De façon générale, CDC s’attend à ce que 
ces coûts se situent dans une fourchette 
de 10 % à 15 % du budget pour le pro-
gramme d’IE du MDN. Pour 2013-2014, le 
coût de la prestation de services était de 
10,76 %. À la fin de 2014-2015, les coûts 
devraient s’élever à 10,5  % et demeurer 

dans cette fourchette pendant les deux 
exercices suivants. Pour les exercices 
2017-2018 à 2019-2020, le coût devrait 
être de l’ordre de 11,5 % en raison de la 
majoration graduelle des taux de fac-
turation de CDC en vue de couvrir l’aug-
mentation des charges opérationnelles.

Résultats financiers
CDC s’attend à obtenir chaque année 
des résultats financiers conformes à sa 
politique de gestion financière. Cette 
politique vise à générer et à maintenir 
une trésorerie suffisante pour répondre 
aux besoins opérationnels et d’inves-
tissement, s’acquitter des obligations 
financières à leur échéance et faire face 
aux éventualités. Au 30 septembre 2014, 
les résultats financiers de CDC étaient 
conformes aux prévisions établies pour 
la période. 

En gelant les taux de facturation pour un 
troisième exercice d’affilée, CDC a vu ses 
produits opérationnels baisser à 40 844 $ 
au premier semestre de 2014-2015, com-
parativement à 239 000  $ à la période 
correspondante de l’exercice précédent. 
Le  solde de trésorerie et de placements 
de CDC était de 39,98 millions de dollars 
au 31  mars 2014, et il est demeuré rela-
tivement stable à 39,99 millions de dollars 
au 30 septembre 2014. Le gel des taux de 
facturation répond au désir de CDC de 
ramener ses réserves de trésorerie à des 
niveaux plus adéquats et conformes à sa 
politique de gestion financière. 

(pourcentage d’heures travaillées facturables aux clients)

RÉSULTATS 2013-2014, 
FIN DU DEUXIÈME 
TRIMESTRE

RÉSULTATS 
2013-2014 DE FIN 
D’EXERCICE

OBJECTIF RÉSULTATS 2014-2015, 
FIN DU DEUXIÈME 
TRIMESTRE

73,1 % 74 % 70 % 72,8 %

TA B L E AU  1:  TAU X  D ’ U T I L I S AT I O N
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Volet de planification : Prestation de services

La viabilité de CDC dépend de sa capa-
cité de fournir des solutions novatrices, 
économiques et efficientes. Le présent 
volet vise à répondre aux exigences du 
client-partenaire et à offrir le meilleur 
rapport qualité-prix.

Trois résultats permettent de définir la 
réussite de CDC en la matière.

1. Les secteurs de services assurent la 
prestation de services optimaux et 
efficaces tout au long du cycle de vie 
des actifs.

Une organisation matricielle, un 
modèle opérationnel fondé sur les 
principes, un processus décision-
nel fondé sur les risques encourus 
et une culture axée sur les résultats 
donnent à CDC la souplesse dont ses 
clients-partenaires ont besoin pour 
établir et conserver leurs biens.

2. Les partenariats demeurent solides 
grâce à l’harmonisation des objec-
tifs et à la mise en commun des 
renseignements.

La réalisation de la mission de CDC 
repose sur la qualité de ses rela-
tions avec ses clients-partenaires de 
défense et de sécurité. La planifica-
tion conjointe, la mise en commun 
de renseignements, l’élaboration 
de nouveaux services de soutien et 
l’échange des leçons apprises sont 
tous des exemples d’activités que 
CDC exécute pour contribuer à une 
relation mutuellement profitable.

3. La connaissance qu’a CDC de l’indus-
trie et les relations qu’elle y maintient 
lui permettent de tirer profit de la 
capacité de l’industrie.

Au cours de ses 64 années d’exis-
tence, CDC a établi des liens de 

longue date et une étroite collabo-
ration avec les associations indus-
trielles. CDC s’emploie à faire le lien 
entre l’industrie et le MDN et les FAC 
pour l’atteinte de buts communs. 

RAPPORT D’ÉTAPE : 
INITIATIVES DE PRESTATION DE 
SERVICES POUR 2014-2015
Ces trois dernières années, CDC a réso-
lument cherché à faire plus avec moins 
et à aider ses clients-partenaires à réali-
ser des économies, tout en continuant 
d’offrir un service de qualité supérieure. 
Les quatre initiatives de prestation de 
services ci-après rendent compte de 
son intervention dans un contexte de 
restriction. La Société s’engage à cher-
cher des occasions d’aider le MDN et les 
FAC à mieux gérer leur portefeuille d’IE, 
à participer aux initiatives d’innovation 
de l’industrie, à optimiser les processus 
et les pratiques des secteurs de services 
et à mettre en œuvre un cadre s’inspirant 
des leçons apprises.

La transformation que traversent le MDN 
et les FAC, et qui s’étalera encore sur plu-
sieurs années, est majeure. Assurer la 
transition vers un modèle centralisé de 
gestion de son portefeuille d’IE est une 
priorité pour CDC sur le plan de la presta-
tion de services. Le MDN possède le plus 
vaste et le plus complexe portefeuille 
de biens immobiliers de l’État, soit envi-
ron  21  000 bâtiments évalués globale-
ment à quelque 25 milliards de dollars. 
Le Ministère vise à mettre en place une 
autorité centralisée responsable de la 
gestion de l’ensemble de son parc immo-
bilier. Au départ, neuf responsables, ou 
autorités, en assuraient la gestion pour 
le compte du MDN. CDC a aidé le MDN 
à ramener ce modèle à quatre respon-
sables au  1er  avril 2014. On s’attend à 
avoir un modèle à trois responsables d’ici 
le 1er avril 2015. 

En collaboration avec ses clients- 
partenaires, CDC a étudié l’application 
d’un mode de réalisation intégrée à ses 
projets de construction et d’un système 
de modélisation des données du bâtiment 
pour gérer le cycle de vie de ses infrastruc-
tures. La  mise en place intégrale de ces 
deux systèmes lui permettra de gagner 
du temps, d’augmenter le savoir-faire du 
Ministère et d’assurer la plus grande ren-
tabilité de l’infrastructure militaire.

Par ailleurs, CDC a pu aider à améliorer le 
quotidien des familles de militaires cana-
diens. En collaboration avec l’Agence de 
logement des Forces canadiennes, CDC a 
lancé et mis en œuvre la première phase 
d’un projet pilote visant à regrouper les 
marchés des services d’entretien pour 
les logements de la base à la Garnison 
Petawawa. En général, les réparations 
devant être effectuées sur ces logements 
militaires génèrent de nombreuses 
petites commandes de travail. Ce projet 
pilote regroupe le marché pour la ges-
tion de ces demandes. Il permettra au 
MDN d’économiser sur chaque opéra-
tion administrative et d’améliorer l’ex-
périence client au quotidien pour les 
locataires.

CDC a aussi progressé sur d’autres 
aspects de la prestation de services. 
La Société s’attend notamment à ce 
qu’un marché soit en place d’ici la fin du 
troisième trimestre de 2014-2015 pour la 
fourniture de services d’approvisionne-
ment en ligne. Un guide actualisé sur les 
accords sur les niveaux de service est en 
cours de production; il renseignera les 
représentants du MDN sur le processus 
d’attribution des marchés de CDC. Un 
cadre conjoint établi à partir des leçons 
apprises a été élaboré et mis en œuvre 
afin d’améliorer la mise en commun des 
connaissances par les unités fonction-
nelles de CDC et les représentants des 
clients du MDN. Ces deux projets sont en 
cours de révision avec les représentants 
des clients-partenaires et devraient être 
achevés au cours du deuxième semestre 
de 2014-2015.
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INITIATIVES DE PRESTATION DE 
SERVICES POUR 2015-2016
Pour la période de planification 2015-
2016, le groupe de la haute direction a 
ciblé deux initiatives relevant du volet de 
la prestation de services. CDC appuie ra 
le MDN dans sa conversion de l’IE en 
un modèle centralisé et dans la mise en 
œuvre de l’approvisionnement en ligne.

Il est difficile de saisir pleinement l’am-
pleur de la transformation que vivent le 
MDN et les FAC depuis quelques années 
au  vu de la complexité de l’organisme. 
CDC s’attend à ce que cette évolution 
se poursuivre tout au long de la période 
de planification, et entend prêter main-
forte au groupe d’IE du MDN lorsqu’on 
lui demandera de le faire. CDC continue 
à aider le MDN à atteindre son objectif 
qui consiste à disposer d’un respon-
sable central pour les biens immobiliers 
d’ici à 2016. Elle continue également à 
appuyer le regroupement des marchés 
de services d’entretien pour l’ensemble 
des sites. Pour compléter ces efforts et 
les améliorer, CDC travaillera sur 12 ini-
tiatives fondées sur les leçons apprises, 
initiatives nées d’un forum conjoint des 
secteurs de services de CDC. D’autres 
types de soutien que CDC peut être 
appelée à fournir sont notamment une 
analyse des ventes de biens immobi-
liers, la réalisation de projets intégrée, la 
mise en œuvre d’un cadre conjoint sur 
les leçons apprises, le soutien à la ratio-
nalisation de la filière d’approbation de 
projets ainsi que la réduction des risques 
et responsabilités.

Le secteur des Services des marchés 
poursuit sa propre évolution avec une 
initiative visant à mettre en place un 
système d’approvisionnement en ligne 
en 2015-2016. CDC s’attend à ce que ce 
système d’approvisionnement en ligne 
constitue une option plus rapide et 
moins coûteuse que les processus papier 
auxquels elle a actuellement recours 
pour la gestion de ses appels d’offres et 
l’attribution de marchés. Au cours de la 

période de planification, CDC s’attend à 
une augmentation de l’efficacité de son 
processus d’approvisionnement en rai-
son de l’utilisation d’un système d’appro-
visionnement en ligne.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — PRESTATION DE 
SERVICES

Évaluation de la prestation de 
services
À titre d’organisme de prestation de 
services, CDC veut s’assurer que ses 
clients-partenaires sont satisfaits de la 
qualité de ses travaux. Aussi la Société 
assure-t-elle le suivi des impressions de 
ses clients par l’entremise d’un système 
d’évaluation de la prestation des services.

CDC gère les travaux qu’elle réalise pour 
le compte du MDN et des FAC par l’en-
tremise d’accords sur les niveaux de 
service (ANS). Un  ANS peut viser plu-
sieurs projets à la fois, mais il n’y a qu’un 
représentant principal du MDN par ANS. 
CDC consulte chaque représentant tous 
les ans, en vue de recueillir son appréci-
ation des services fournis par la Société 
pour tous les projets auxquels il a été 
associé. 

Les représentants évaluent le rendement 
de CDC sur une échelle de un à cinq, où 
trois signifie que CDC a «  répondu aux 
attentes du client », tandis que quatre 
ou cinq signifie qu’elle a « dépassé les 
attentes du client ». Les notes sont 
pondérées en fonction de la valeur de 
chaque ANS. Pour CDC, un client satisfait 
est un client qui donne une note globale 
de trois ou plus.

En général, la Société recueille les résul-
tats portant sur la satisfaction des clients 
à l’égard des services fournis au cours du 
deuxième semestre de l’exercice, période 
au cours de laquelle la plupart des pro-
jets sont achevés. En 2013-2014, CDC  a 
compté au total 465 ANS en vigueur 
et elle a sondé 127 représentants. De 
ce nombre, cinq ont attribué une note 

insatisfaisante. En 2013-2014, 96  % des 
répondants avaient indiqué que CDC 
avait répondu à leurs attentes ou les 
avait dépassées. De façon générale, les 
problèmes portent sur des incidents 
précis relevant d’une ou de plusieurs 
catégories, notamment des problèmes 
sur les plans de la communication, de la 
procédure administrative ou du person-
nel. CDC demeure réceptive quant aux 
préoccupations relatives à ses services 
et donne suite à chacune d’entre elles de 
manière opportune.

Participation de CDC aux asso-
ciations professionnelles et 
sectorielles
Depuis sa création, CDC entretient des 
liens étroits avec l’industrie de la cons-
truction, liens qui lui permettent de 
rester au fait des nouvelles tendances 
et pratiques, et lui donnent des occa-
sions de demeurer un chef de file de 
l’industrie et de renforcer ses liens de 
collaboration avec les principales organi-
sations professionnelles. Entre autres 
associations, CDC  entretient des liens 
avec l’Association canadienne de la 
construction, l’Association des firmes 
d’ingénieurs-conseils et l’Institut royal 
d’architecture du Canada. 

L’objectif est, en l’occurrence, de compter 
un représentant de CDC au sein de 
chaque comité des associations perti-
nentes et de suivre les commentaires du 
secteur pour s’assurer que les politiques 
et pratiques de CDC répondent bien aux 
besoins. Dans l’ensemble du Canada, les 
employés de CDC participent, à tous les 
échelons, aux activités des organisations 
professionnelles liées à leur domaine 
de compétence, que ce soit la construc-
tion et l’architecture ou encore la ges-
tion de projets, l’énergie durable ou la 
sécurité- incendie. À l’échelle nationale, 
des cadres de CDC participent aux activi-
tés de comités nationaux et d’organisa-
tions professionnelles liées notamment 
à la construction, aux biens immobiliers, 
au génie-conseil, à l’approvisionne-
ment, à la modélisation des données du 
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bâtiment et à l’architecture. De  plus, de 
nombreux employés siègent aux comités 
du gouvernement du Canada en matière 
de services liés aux marchés.

Au premier semestre de 2014-2015, une 
association de premier plan regroupant 
des professionnels des achats en milieu 
gouvernemental a reconnu l’approche 
équitable et transparente de CDC en 
matière d’approvisionnement. Le prix 
Achievement in Excellence in Procurement 
du National Procurement Institute 
souligne l’excellence dans le domaine 
des marchés publics. CDC était l’une des 
cinq entités canadiennes — et le seul 
organisme fédéral — à figurer parmi les 
lauréats de 2014.

Formulaires du rapport d’évaluation 
du rendement de l’entrepreneur
Pour satisfaire ses clients-partenaires, 
CDC cherche à ce que ses travaux soient 
exécutés correctement. Pour satisfaire 
l’industrie, CDC souhaite fournir aux 
entrepreneurs et aux experts-conseils 
qui exécutent des travaux pour son 
compte une critique juste et construc-
tive de leur rendement. Pour garantir 
le meilleur rapport qualité-prix à l’État, 
CDC  interdit de soumission les entre-
preneurs dont le rendement a été jugé 
insatisfaisant. L’objectif est ici d’évaluer 
chacun des entrepreneurs au terme de 
leur contrat avec CDC. À la fin de 2013-
2014, CDC avait évalué 98,2  % de ses 
entrepreneurs. Au  premier semestre 
de 2014-2015, la Société avait évalué 
99 % de ses entrepreneurs, contre 95 % 
au 30 septembre 2013.

Résultats liés à la passation des 
marchés
Réussite de l’attribution des marchés : 
CDC souhaite que l’approvisionnement 
pour le compte de ses clients-partenaires 
se fasse en temps opportun et n’entraîne 
pas de perte de temps pour l’industrie 
des suites de faux départ. CDC collabore 
avec les clients-partenaires pour faire en 
sorte que chaque approvisionnement 
soit le plus viable possible. Le but est 
qu’au moins 95 % de toutes les occasions 
aboutissent à la passation d’un marché. 
Au premier semestre de 2014-2015, CDC 
a attribué des marchés pour 96,8 % des 
occasions de marché offertes.

Possibilités d’affaires accessibles au 
public  : CDC veut favoriser la concur-
rence et veiller à ce que toutes les entre-
prises bénéficient de chances égales 
de soumissionner dans le cadre des 
marchés proposés. Le but est ici qu’au 
moins 98 % des marchés de CDC soient 
attribués par l’entremise de possibilités 
d’affaires accessibles au public. Pendant 
le premier semestre de 2014-2015, CDC 
a attribué 99  % de ses marchés dans le 
cadre d’occasions d’affaires accessibles 
au public.

Concurrence dans la passation des 
marchés : CDC veut que l’industrie la 
considère comme une entreprise avec 
laquelle il est intéressant de travailler 
de façon à ce qu’il y ait toujours di vers 
soumissionnaires qui cherchent à 
rivaliser pour les travaux. C’est, du reste, 
ce qui permet à la Société d’obtenir le 
meilleur prix possible. La Société fait le 

suivi du nombre de soumissionnaires par 
marché, ce qui lui donne une indication 
de la réputation dont elle jouit auprès 
des entrepreneurs et des consultants. 
L’objectif, en l’occurrence, est de réussir 
à attirer en moyenne quatre soumis-
sionnaires par marché. Au  premier 
semestre de 2014-2015, CDC a compté 
en moyenne 4,2  soumissionnaires par 
marché.

Respect du calendrier des marchés 
de construction
L’achèvement des travaux selon le 
calendrier établi est une composante 
essentielle de la satisfaction des clients. 
CDC surveille l’achèvement des marchés 
de construction dans les temps voulus, et 
collabore avec les clients et les entrepre-
neurs à la réduction des retards. Lorsque 
retards il y a, CDC veille à ce que le MDN 
soit informé des motifs, et  met tout en 
œuvre pour que le projet soit mené à 
bien le plus rapidement possible et pour 
atténuer le plus possible les répercus-
sions que cela pourrait avoir sur le MDN. 
L’objectif est que 85  % des marchés 
soient achevés dans les temps impartis.

En 2013-2014, 91 % des marchés de cons-
truction ont été achevés selon le calen-
drier prévu. Au 30 septembre 2014, 93 % 
des marchés de construction avaient été 
achevés dans les temps.
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Volet de planification : Ressources humaines

À titre d’organisme de services profes-
sionnels axé sur les connaissances, le 
principal atout de la Société est son ca pi-
tal humain. Ce volet a pour objectif de 
recruter, de perfectionner, de soutenir et 
de maintenir en poste une main-d’œuvre 
qualifiée, professionnelle et engagée.

Trois résultats permettent de définir la 
réussite de CDC en la matière.

1. CDC offre un milieu de travail sain, 
productif et motivant.

Le milieu de travail de CDC se 
ca ractérise par la collaboration et 
le leadership, par un programme 
de rémunération et d’avantages 
sociaux équitable et une parité 
sa la riale, par des possibilités de per-
fectionnement, par la conservation 
et le transfert des connaissances, par 
la planification de la main-d’œuvre 
et de la relève et par un apport à la 
collectivité.

2. CDC encourage et favorise une cul-
ture d’innovation.

CDC s’emploie à ce que ses employés 
partout au pays recherchent conti-
nuellement des façons de faire plus 
efficaces, car c’est là l’essence même 
de l’innovation. L’innovation au quo-
tidien entraîne des économies de 
ressources et accroît le niveau d’effi-
cacité des services fournis. 

3. Le personnel se reconnaît dans la 
mission, la vision, les valeurs et la cul-
ture de CDC, et il participe à l’atteinte 
des résultats visés.

La culture singulière de CDC est une 
combinaison de conscience collec-
tive, de collégialité, d’ingéniosité et 
de sens du patriotisme, et elle attire 
des personnes qui possèdent ces 

qualités et qui recherchent les résul-
tats. CDC s’emploie à maintenir à un 
grand niveau la mobilisation chez 
son personnel par des initiatives qui 
font appel au cœur et à l’esprit de ses 
employés.

RAPPORT D’ÉTAPE : 
INITIATIVES EN MATIÈRE DE 
RESSOURCES HUMAINES POUR 
2014-2015
À l’instar de ses clients-partenaires, CDC 
est en pleine transformation. La Société 
s’est engagée à favoriser une culture 
décisionnelle fondée sur les princi-
pes, à continuer de promouvoir une 
culture d’innovation et à améliorer le 
programme Idées au travail, ainsi qu’à 
encourager le recours aux médias so - 
ciaux en tant qu’instrument de mobilisa-
tion du personnel.

Les travaux relevant de toutes ces initia-
tives soutiennent l’évolution de la cul-
ture interne de CDC ainsi que sa capacité 
de moderniser son milieu de travail et de 
responsabiliser ses employés de manière 
à stimuler l’efficacité de ses activités.

Ces dernières années, CDC a beaucoup 
fait pour favoriser le développement 
chez ses employés d’une culture déci-
sionnelle fondée sur les principes — qu’il 
se soit agi de cadres supérieurs qui ont 
mis en application l’approche souhaitée 
ou encore d’unités fonctionnelles qui ont 
éliminé les méthodes de gestion basées 
sur les listes de contrôle. Au  premier 
semestre de 2014-2015, les efforts d’opti-
misation déployés à l’exercice précédent 
ont été maintenus et affinés à mesure 
que cette initiative touchait à sa fin.

Au premier semestre de 2014-2015, CDC a 
revu l’image de son programme de longue 
date, Idées au travail, en vue de mieux 
rendre compte des visées plus vastes et 
de la portée plus grande du programme, 

dont elle est en voie de faire enregistrer le 
nouveau nom, innoviCulture. Des exposés 
sur le leadership en innovation ont aussi 
été présentés dans toutes les régions de 
manière à stimuler l’esprit de créativité et 
à souligner l’apport des participants au 
programme.

CDC a continué à mettre à exécution sa 
stratégie de médias sociaux en 2014-
2015 afin, d’une part, de mieux se faire 
connaître à l’externe et, d’autre part, de 
favoriser une plus grande mobilisation. 
Le recours aux médias sociaux est actu-
ellement une approche très populaire 
dans le domaine des communications 
d’entreprise, et la plupart des interve-
nants du marché s’attendent à ce que 
les organismes y soient présents. Étant 
donné que CDC a des employés à pied 
d’œuvre dans tout le pays, l’utilisation 
des médias sociaux est un moyen très 
économique d’encourager la mobilisa-
tion du personnel.

INITIATIVES EN MATIÈRE DE 
RESSOURCES HUMAINES POUR 
2015-2016
À titre d’organisme fondé sur le savoir, la 
principale ressource de CDC est son per-
sonnel. Aussi la Société s’emploie-t-elle à 
former des dirigeants solides et de haut 
niveau, capables de promouvoir les va -
le urs de CDC.

Pour la période de planification 2015-
2016, trois initiatives relèvent du volet de 
la planification des ressources humaines : 
élaborer et mettre en œuvre un pro-
gramme national de développement 
du leadership; améliorer la capacité sur 
le plan des communications internes; 
et consolider les cadres de formation de 
l’entreprise.

À l’heure actuelle, chaque région admi-
nistre son propre programme de forma-
tion et de perfectionnement au leadership 
à l’aide de ressources comme des ateliers 
réalisés en collaboration avec des univer-
sités ou des séminaires créés à l’interne. 
CDC compte retenir ce qu’il y a de mieux 
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dans tous les programmes régionaux pour 
n’offrir à l’échelle du pays qu’un seul et 
même programme préconisant un mode 
de leadership uniforme. Cela appuiera 
aussi les mesures de CDC en matière de 
gestion de la planification de la relève.

Par ailleurs, pour bien faire leur travail, 
il importe que les employés soient bien 
renseignés sur ce qu’on attend d’eux. De 
plus, l’efficience occupe une place pri-
mordiale dans leurs activités au quoti-
dien. Aussi l’initiative de communications 
internes cherchera-t-elle à confirmer que 
les processus de communication interne 
de CDC sont à la fois accessibles, invi-
tants à la collaboration et efficaces.

CDC s’est engagée à enrichir le bagage 
de compétences de ses employés et à 
améliorer leur qualité de vie au travail. CDC 
reconnaît la valeur que revêtent la forma-
tion et le maintien d’une main-d’œuvre 
qualifiée, mais aussi l’importance d’in-
viter les employés à poursuivre leur per-
fectionnement en fonction des objectifs 
opérationnels de la Société, de leurs 
objectifs personnels de rendement et de 
leur cheminement de carrière. Chaque 
année, CDC investit des res sources con-
sidérables dans la formation et le perfec-
tionnement de son personnel. À l’heure 
actuelle, chaque secteur de services est 
doté de son propre cadre de formation 
et de perfectionnement, qui suit de près 
la formation et le cheminement de car-
rière nécessaires pour parvenir à cer-
tains postes. CDC poursuit ses efforts, de 
concert avec son équipe des ressources 
humaines, dans l’élaboration d’un cadre 
de formation unique et standardisé. À titre 

d’organisme de services, CDC doit être en 
mesure d’affecter les bonnes personnes 
au bon endroit et au bon moment. En 
raison des travaux effectués dans le cadre 
de ces initiatives au cours de la période 
de planification, CDC souhaite maintenir 
la qualité de ses services à long terme et 
améliorer l’efficience administrative.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — RESSOURCES 
HUMAINES

Investissement en formation et 
perfectionnement
CDC ne saurait bien répondre aux besoins 
du MDN sans des employés compétents. 
Le maintien d’une main-d’œuvre qualifiée 
et professionnelle est un objectif clé de 
la Société. Pour 2014-2015, CDC s’est fixé 
un objectif annuel global de dépenses de 
formation et de perfectionnement corres-
pondant à 4  % du coût salarial de base, 
objectif qui vise à la fois les coûts internes 
et les coûts externes des activités de for-
mation et de perfectionnement.

L’objectif pour la période comparable de 
2013-2014 était de 4,5 % — soit 0,5 % du 
coût salarial de base consacré à la prépa-
ration et à l’exécution des activités de 
formation internes, à la tenue de forums 
nationaux pour les secteurs de services 
et à l’accompagnement par des cadres, 
et 4 % du coût salarial de base à tous les 
autres types d’activité de formation, tant 
internes qu’externes.

En 2013-2014, 3,6 % des coûts salariaux 
de base ont été consacrés au perfec-
tionnement professionnel. Le cumul 

annuel des dépenses pour le semestre 
clos le 30 septembre 2014 s’élève à 2,9 %, 
soit un niveau du même ordre que les 
dépenses de 2,9 % de la période corres-
pondante de 2013-2014. Les dépenses 
en formation et en perfectionnement 
varient d’un trimestre à l’autre et d’un 
exercice à l’autre. Elles dépendent de 
l’effort à mettre dans l’offre et le maintien 
de cours à l’interne, et du calendrier des 
activités de perfectionnement profes-
sionnel de chaque région. CDC s’attend 
à ce que le montant consacré au per-
fectionnement professionnel soit égal 
ou inférieur à l’objectif de 4 % à la fin de 
l’exercice 2014-2015, étant donné que le 
nombre de nouveaux employés a chuté 
et que les employés actuels sont de plus 
en plus expérimentés. (Voir Tableau 2)

Résultats en matière d’innovation
Le programme Idées au travail — bientôt 
rebaptisé innoviCulture — est le moyen 
dont dispose CDC pour encourager 
l’innovation dans le milieu de travail et 
en faire le suivi. Pour évaluer le niveau 
d’intérêt du personnel envers le pro-
gramme, CDC recense le nombre d’idées 
présentées. Cette année, CDC s’est donné 
pour objectif de recevoir 30 suggestions 
et d’en mettre en œuvre cinq à l’échelle 
du pays. Déjà, pour le seul premier se - 
mestre de 2014-2015, les employés n’ont 
soumis pas moins de 49 idées, dont 
neuf ont été mises en œuvre par CDC 
à l’échelle nationale. La plupart de ces 
idées portent sur l’amélioration des pro-
cessus administratifs.

Une autre mesure témoignant de l’en-
thousiasme du personnel est le niveau 

(en pourcentage du salaire de base)

RÉSULTATS 2013-2014, 
FIN DU DEUXIÈME 
TRIMESTRE

RÉSULTATS 
2013-2014 DE FIN 
D’EXERCICE

OBJECTIF RÉSULTATS 2014-2015, 
FIN DU DEUXIÈME 
TRIMESTRE

2,9 % 3,6 % 4,0 % 2,9 %

TA B L E AU  2 :  I N V E S T I S S E M E N T  CO N S AC R É  AU  P E R F E C T I O N N E M E N T 
P R O F E S S I O N N E L  D E S  E M P LOY É S
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d’activité du système de reconnaissance 
du programme Idées au travail. Ce sys-
tème de reconnaissance par les pairs 
aide à promouvoir une culture d’innova-
tion au sein de CDC. Au premier se mestre 
de 2014-2015, le nombre de mises en 
candidature et de commentaires faits par 
des pairs a déjà franchi le seuil des 50 % 
pour les objectifs. 

Mieux-être du personnel
CDC s’applique à créer un environnement 
de travail qui encourage ses employés à 
intégrer le mieux-être dans leur emploi 
du temps quotidien et à rechercher 
un meilleur équilibre entre vie profes-
sionnelle et vie personnelle. CDC se 
concentre notamment sur des interven-
tions et moyens préventifs susceptibles 
d’atténuer les facteurs de risque pour la 
santé. Concrètement, cet engagement se 
manifeste par une aide financière et un 
accès à des avantages et ressources, tels 
des programmes liés au changement de 
mode de vie, un abonnement à des pro-
grammes de conditionnement physique, 
un programme d’aide aux employés, des 
horaires plus souples et une semaine de 
travail comprimée.

En 2013-2014, CDC a déclaré une 
moyenne de 42 heures de congé de mala-
die (5,6 jours) par équivalent temps plein 
(ETP). Au premier semestre de 2014-2015, 
CDC a enregistré en moyenne 16 heures 
de congé de maladie par ETP (2,1 jours), 
contre 20  heures (2,7 jours) pour la pé - 
r iode correspondante de 2013-2014.

Taux de maintien de l’effectif
CDC analyse régulièrement le pourcen-
tage d’employés qui quittent volon-
tairement le service de la Société pour 
saisir d’autres possibilités de carrière. 
La surveillance de ce pourcentage per-
met aux cadres supérieurs d’analyser 
le rendement de la Société par rapport 
aux tendances comparables du marché 
du travail. 

En 2013-2014, le taux de maintien de 
l’effectif de CDC était de 94,6 %, soit plus 
que l’objectif annuel de 90  %. Pour le 
semestre clos le  30  septembre 2014, le 
taux est de 96,8 %, ce qui est légèrement 
inférieur aux 97,2  % constatés pour le 
semestre correspondant de 2013-2014. 
(Voir Tableau 3)

Cote pour l’équité en matière 
d’emploi
CDC s’engage à atteindre les objectifs 
d’équité en matière d’emploi du Canada. 
Dans le document Loi sur l’équité en matière 
d’emploi : Rapport annuel de 2013 d’Emploi 
et Développement social Canada, la cote 
A indique un résultat supérieur pour la 
totalité des six indicateurs, la cote B, un 
résultat satisfaisant, mais accompagné de 
problèmes persistants, la cote C, un résul-
tat moyen ou inférieur à la moyenne, et la 
cote D, un résultat insatisfaisant. En  2012, 
Ressources humaines et Développement 
des compétences Canada (actuellement 
Emploi et Développement social Canada) 
a révisé le classement de CDC dans le 
Système de classification des industries de 
l’Amérique du Nord, pour le faire passer de 
« Construction » à « Services professionnels, 
scientifiques et techniques ». Dans ce nou-
veau secteur, les résultats de CDC liés aux 
personnes handicapées ont été abaissés 
de « A » à « C », mais ils n’ont pas changé 
dans les autres catégories. CDC poursuit sa 
campagne de sensibilisation à l’équité en 
matière d’emploi en vue de promouvoir les 
perspectives d’emploi et d’assurer à tous 
les travailleurs et travailleuses des chances 
égales vis-à-vis de l’emploi. (Voir Tableau 4)

RÉSULTATS 2013-2014, 
FIN DU DEUXIÈME 
TRIMESTRE

RÉSULTATS  
2013-2014 DE 
FIN D’EXERCICE

OBJECTIF RÉSULTATS 2014-2015, 
FIN DU DEUXIÈME 
TRIMESTRE

97,2 % 94,6 % 90 % 96,8 %

TA B L E AU  3 :  TAU X  D E  M A I N T I E N  D E  L’ E F F E C T I F

CATÉGORIE RÉSULTATS 2012 RÉSULTATS 2013

Femmes A A

Autochtones A A

Personnes handicapées A C

Minorités visibles C C

* Source : Loi sur l’équité en matière d’emploi : Rapport annuel de 2013 (Ottawa : Emploi et 
Développement social Canada, 2013). Ce rapport contient des données arrêtées au 
31 décembre 2013.

TA B L E AU  4 :  COT E  P O U R  L’ É Q U I T É  E N  M AT I È R E  D ’ E M P LO I
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Mesures de la stratégie liée aux 
médias sociaux
CDC a lancé ses comptes de médias 
sociaux auprès du personnel en sep-
tembre 2013. Cette initiative comporte 
deux objectifs, à savoir sensibiliser les 
interlocuteurs à l’externe et à accroître la 
mobilisation du personnel à l’interne.

CDC suit de près et mesure l’activité liée 
au volume de publications, au lectorat 
et à la mobilisation à partir des objectifs 
établis dans sa stratégie. « Volume de 
publications » renvoie au contenu publié 
par CDC, dont les gazouillis, les gazouil-
lis partagés et les messages pu bliés sur 
Facebook. « Lectorat » renvoie au pu blic 
rejoint par les messages publiés sur 
Facebook. « Mobilisation » renvoie au 
volume d’interactions avec les autres sur 
les médias sociaux, y compris les gazouil-
lis partagés, les partages de publications, 
les mentions j’aime et les mentions 
de CDC.

Les résultats du premier semestre de 
2014-2015 indiquent que CDC a dépassé 
de 64  % son objectif de contenu pu- 
blié, de 96 % son objectif de lectorat et 
de 67  % son objectif de mobilisation. 
Le nombre d’abonnés de CDC dans les 
médias sociaux augmente de façon cons-
tante et comprend un mélange de sala-
riés, de retraités, d’organismes militaires, 
de partenaires publics, de partenaires 
sectoriels et de chercheurs d’emploi. 
Les employés qui interviennent sur les 
réseaux de médias sociaux de CDC sont 
répartis dans l’ensemble du pays.

Volet de planification : Leadership et gouvernance

La vision, le potentiel d’action et les 
bonnes pratiques de gérance sont tous 
essentiels à l’accomplissement de la mis-
sion de CDC. L’objectif, en l’occurrence, 
est de montrer un solide leadership et 
de satisfaire aux exigences du gouver-
nement du Canada. 

Trois résultats stratégiques sont associés 
à ce volet.

1. CDC maintient une culture décision-
nelle basée sur les risques encourus.

Par souci d’efficacité, pour se con-
former aux exigences du gouver-
nement du Canada et pour répondre 
aux besoins urgents, CDC doit adopter 
une culture décisionnelle basée sur les 
risques encourus afin de mener à bien 
les projets de construction de défense 
complexes et spécialisés re quis par le 
MDN et les FAC.

2. CDC fait preuve d’intégrité et de 
leadership éthique dans la gestion 
de ses activités.

CDC cherche à appliquer des pra-
tiques exemplaires en matière de gou-
vernance, à exercer ses activités de 
manière transparente et responsable, 
et à assurer une surveillance adéquate 
de ses activités au quotidien.

3. CDC se conforme aux politiques et 
pratiques du gouvernement.

CDC observe les exigences des poli-
tiques du gouvernement du Canada 
qui ont une incidence sur ses activi-
tés, notamment en ce qui concerne 
l’équité en matière d’emploi et la 
diversité, les langues officielles, la 
gérance de l’environnement, la santé 
et la sécurité au travail, la sécurité, 
l’accès à l’information, ainsi que l’ad-
ministration et la présentation de 
l’information financière.

RAPPORT D’ÉTAPE : INITIATIVES 
EN MATIÈRE DE LEADERSHIP ET DE 
GOUVERNANCE POUR 2014-2015
Deux grands volets de planification 
antérieurs, à savoir Gestion stratégique 
et leadership, et Gouvernance et lea-
dership, ont fusionné. La présente partie 
regroupe donc l’information concernant 
10 initiatives qui, de manière générale, 
portent sur l’intégrité, le respect des 
engagements du gouvernement et les 
résultats d’audits.

La reddition de comptes, la transpa-
rence et la satisfaction des exigences du 
gouvernement sont d’une importance 
capitale pour CDC, vu le rôle que joue 
la Société dans l’approvisionnement et 
la gestion des marchés dans le domaine 
de la défense. Plusieurs initiatives sont 
liées à l’intégrité de CDC à titre de société 
d’État. CDC s’est engagée à suivre son 
Code de conduite en matière d’approvi-
sionnement, à élaborer et à lancer un 
cadre de gestion de l’intégrité orga-
nisationnelle, et à appliquer son cadre 
de responsabilité sociale. De plus, les 
travaux ont progressé dans les domaines 
des communications externes et de la 
formation du personnel, deux piliers du 
leadership et de la gouvernance.

Au premier semestre de 2014-2015, les 
travaux se rattachant à toutes ces initia-
tives ont bien avancé. CDC a appliqué 
pleinement son cadre d’intégrité en 
matière d’approvisionnement tout au long 
de son processus d’approvisionnement et 
intégré les éléments s’y rapportant aux 
conditions générales de ses marchés. 

Un cadre de gestion de l’intégrité de 
l’entreprise a été établi et approuvé par 
le Conseil d’administration de CDC. Il 
s’agit d’une approche globale visant 
à regrouper toutes les ressources et 
tous les outils de CDC consacrés à la 
prévention de la corruption au sein  
de l’organisme. 
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CDC reste résolument engagée dans le 
processus de responsabilisation sociale 
d’entreprise en accordant son soutien à 
des initiatives telles que la Campagne de 
charité en milieu de travail du gouver-
nement du Canada, sa politique d’achats 
écologiques et son programme de santé 
et de mieux-être. 

Les activités de communications 
externes, que ce soit en personne 
ou dans le cadre d’échanges secto-
riels et au sein des collectivités où tra-
vaille la Société, visent à faire ressortir 
toute la valeur et tout le potentiel que 
revêt CDC auprès de ses intervenants. 
Diverses activités, allant d’échanges avec 
des entrepreneurs et les experts-conseils 
sur le terrain à des rencontres de haut 
niveau avec les clients-partenaires, sont 
autant d’occasions pour CDC de mieux 
se faire connaître et, par-dessus tout, 
de renseigner ses clients-partenaires sur 
le coût de ses services. 

INITIATIVES EN MATIÈRE DE 
LEADERSHIP ET DE GOUVER-
NANCE POUR 2015-2016
Pour la période de planification 2015-
2016, l’équipe de la haute direction 
a ciblé trois initiatives sous le volet 
Leadership et gouvernance : donner 
suite aux recommandations décou-
lant de l’audit interne de la gestion des 
documents et des dossiers; montrer 
la valeur, l’intégrité et l’innovation aux 
intervenants et aux clients-partenaires; 
et mettre en œuvre le cadre de gestion 
de l’intégrité de l’entreprise.

Dans le cadre de l’engagement de 
la Société à l’égard de l’amélioration 
continue, l’auditeur interne de CDC a 
examiné le système de gestion des docu-
ments et des dossiers mis sur pied il y a 
plusieurs années. Au cours du prochain 
exercice financier, CDC mettra en œuvre 
les recommandations issues de cet 
audit, qui portent essentiellement sur 
l’amélioration de la documentation du 
système. Bien qu’il s’agisse en soi de con-
sidérations tactiques, dans l’ensemble, 

ces  recommandations s’inscrivent dans 
le désir stratégique de la Société de 
mo der niser ses processus internes.

La mise en œuvre du cadre de gestion 
de l’intégrité de l’entreprise est un pas de 
plus dans le sens de la responsabilisation 
de CDC et du maintien de l’intégrité de 
ses activités dans les collectivités où elle 
est présente.

CDC continuera à partager ses pratiques 
exemplaires avec ses intervenants et ses 
clients-partenaires, tant pour aider les 
organismes avec lesquels elle traite que 
pour appuyer les initiatives du gouver-
nement du Canada visant à réduire le 
coût des services publics et à fonctionner 
davantage comme le secteur privé.

PRINCIPAUX INDICATEURS DE 
RENDEMENT — LEADERSHIP ET 
GOUVERNANCE

Résultats en matière de communica-
tion de l’information de la Société
Au nombre des rapports que la Société 
produit en application de la loi, fi gurent 
le Rapport annuel, le Sommaire du 
Plan  d’entreprise et plusieurs autres rap-
ports destinés à d’autres organismes 
publics, comme le Commissariat à l’in-
formation du Canada, le Commissariat à 
la protection de la vie privée du Canada, 
et Emploi et Développement social 
Canada. L’atteinte par CDC des objectifs 
du volet Leadership et gouvernance est 
établie en fonction de la mesure dans 
laquelle la Société rend les comptes vou-
lus et publie ses résultats dans les délais 
impartis. Au 30 septembre 2014, CDC se 
conformait à l’ensemble des exigences 
qui lui étaient imposées en matière d’in-
formations à communiquer.

Résultats globaux en matière de 
rendement des activités
Les résultats des activités de CDC sont 
positifs, en dépit de la baisse du volume 
des programmes des clients-partenaires 
et de la volatilité du contexte. Au 30 sep-
tembre 2014, CDC se conformait à ses 

projections budgétaires, notamment à 
son engagement de réduire ses coûts 
conformément au Plan d’action pour 
la réduction du déficit (PARD). Cela té - 
moigne de la capacité de gestion et du 
leadership solides de CDC.

Avancement des initiatives de la 
Société
Chaque trimestre, CDC fait le point sur 
les initiatives en cours avec les cadres 
responsables. L’équipe de la haute direc-
tion revoit l’état d’avancement des initia-
tives deux fois par an, lors des réunions 
de gestion du printemps et de l’automne. 
Bon nombre des initiatives du Sommaire 
du Plan d’entreprise s’étalent sur plusieurs 
années. Au  30  septembre 2014, toutes 
les initiatives stratégiques respectaient le 
calendrier. Pour la prochaine période de 
planification, le nombre d’initiatives a été 
ramené de 21 à neuf étant donné que 12 
d’entre elles ont déjà été achevées.

Résultats liés au Code d’éthique 
de CDC
Le Code d’éthique est le document à la 
base des objectifs stratégiques de CDC 
en matière d’intégrité et de pratiques 
professionnelles éthiques. Les employés 
de CDC sont tenus d’exercer leurs 
fonctions et d’organiser leurs affaires 
personnelles de manière à maintenir et à 
accroître la confiance du public à l’égard 
de l’intégrité, de l’objectivité et de l’im-
partialité de CDC.

En se dotant d’un Code d’éthique et en 
veillant à son respect par le personnel, 
CDC montre bien sa gestion stratégique 
et son leadership. CDC exige que tous 
ses employés passent en revue ce code 
une fois par an. Au premier semestre de 
2014-2015, l’ensemble du personnel de 
CDC satisfaisait à cette exigence.

Résultats liés au Code de conduite en 
matière d’approvisionnement de CDC
Le Code de conduite en matière d’appro-
visionnement de CDC aide à garantir que 
les entrepreneurs et experts-conseils 
avec lesquels CDC travaille respectent les 
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exigences d’intégrité qui s’imposent lors-
qu’ils font affaire avec le gouvernement 
du Canada. Ce Code se veut un complé-
ment au Code d’éthique. Avant d’attribuer 
un quelconque marché, CDC vérifie que 
l’entreprise retenue n’a jamais été recon-
nue coupable de fraude ou d’infraction, 
et s’assure que tous les entrepreneurs 
et les experts-conseils se conforment 
au Code de conduite en matière d’appro-
visionnement. Au premier semestre de 
2013-2014, CDC a vérifié la totalité des 
entreprises avec lesquelles elle traite 
dans le cadre de son processus d’appro-
visionnement. CDC a atteint son objec-
tif visant à ce qu’aucun de ses marchés 
ne soit attribué à une entreprise non 
conforme.

Incidents environnementaux
CDC recense les incidents environne-
mentaux qui découlent des activités de 
son personnel et les signale à son Conseil 
d’administration. Les incidents envi-
ronnementaux qui surviennent dans le 
cadre des activités exécutées aux termes 
d’un marché conclu avec une tierce par-
tie sont recensés, mais ils ne font pas 
l’objet d’un rapport. L’objectif est de 
n’avoir aucun incident environnemental 
qui découle des activités du personnel 
de CDC.

Pour le semestre clos le  30  septembre 
2014, il n’y avait aucun incident envi-
ronnemental découlant des activités du 
personnel de CDC à déclarer. Ce résultat 
correspond à l’objectif de CDC, qui est 
de n’avoir aucun incident. CDC présente 
d’ailleurs une fiche parfaite à cet égard 
depuis plusieurs années.

Rapports sur la santé et la sécurité 
au travail
Conformément à son programme de 
santé et sécurité au travail, CDC recense 
et déclare les situations dangereuses, 
accidents et incidents mettant en cause 
de ses employés et ayant entraîné des 
pertes de temps de travail, et en assure 
le suivi. Chaque année, CDC fait état 
du nombre, de la gravité et du résultat 

de chacun de ces incidents à Emploi et 
Développement social Canada.

L’objectif, en l’occurrence, est de n’avoir 
aucun accident ou incident lié à la sécu-
rité provoquant une perte de temps de 
travail. Au semestre clos le 30 septembre 
2014, il y a eu un incident qui a entraîné 
une perte de 3,7 jours de travail pour un 
employé de CDC. En 2013-2014, il y avait 
eu trois incidents de ce genre, lesquels 
avaient entraîné une perte de 19 jours de 
travail au total.

Résultats en matière de sécurité
Ces dernières années, CDC s’est appli-
quée à respecter la Politique sur la 
sécurité du gouvernement afin d’éviter 
que des biens ou renseignements du 
gouvernement soient compromis. Dans 
sa politique de sécurité de l’entreprise, 
CDC établit les exigences à appliquer 
en matière de sécurité industrielle et de 
sécurité organisationnelle.

Les exigences en matière de sécurité 
industrielle sont les exigences de sécu-
rité qu’un client-partenaire impose 
dans le cadre de l’exécution de l’un de 
ses projets. Les clients-partenaires font 
part de ces exigences à CDC pendant la 
phase d’approvisionnement d’un pro-
jet. CDC veille à ce que ces exigences 
soient respectées et gérées adéquate-
ment. La Société recense tous les cas de 
non-conformité aux exigences.

En cas de non-conformité, CDC veille à ce 
que des correctifs soient mis en œuvre. 
La Société coordonne alors tous les 
efforts avec les intervenants concernés, 
comme l’adjoint à l’officier de la sécurité, 
la Direction de la sécurité industrielle 
canadienne et les autres autorités locales 
en matière de sécurité, s’il y a lieu.

Les exigences en matière de sécurité 
organisationnelle sont les exigences 
de sécurité interne que CDC impose 
relativement à son personnel comme 
à ses biens et renseignements organi-
sationnels. CDC examine et gère toutes 

les infractions recensées et prend les 
mesures correctives qui s’imposent.

L’objectif, en l’occurrence, est qu’il n’y ait 
aucun cas de compromission à la sécurité 
organisationnelle comme à la sécurité 
industrielle. Au premier semestre de 
2014-2015, il y a eu deux infractions 
aux exigences de sécurité organisa-
tionnelle, mais en aucun cas la sécurité 
n’a été compromise. Il y a aussi eu une 
infraction à la sécurité industrielle, sans 
compromission.

Résultats d’audits
Dans le Plan d’entreprise du dernier exer-
cice, CDC a pris plusieurs engagements 
à l’égard des mesures préconisées dans 
le cadre d’audits. Plus précisément, CDC 
a pris trois engagements relativement à 
la mise en œuvre des recommandations 
de son auditeur interne et du vérificateur 
général du Canada.

À titre d’exemple, CDC donnera suite 
aux recommandations découlant de 
l’audit interne portant sur la gestion du 
rendement de l’entreprise. Le cadre de 
gestion du rendement de l’entreprise 
est appliqué tant au niveau stratégique 
de la Société qu’au niveau du plan d’ac-
tivités. Ce cadre, qui est à mi-course de 
sa première application annuelle, four-
nit des renseignements de fond que la 
haute direction peut utiliser pour la prise 
de décisions à tous les niveaux.

Par ailleurs, l’auditeur interne de CDC 
a formulé trois recommandations dans 
le sillage de son audit du secteur des 
Services des marchés. Au premier se - 
mestre de l’exercice en cours, CDC a cher-
ché à optimiser l’utilisation des données 
recueillies, a examiné les délégations de 
pouvoirs et a accentué les communica-
tions sur les nouveaux processus mis en 
place au sein de ce secteur.

De plus, pour donner suite à une 
recommandation figurant au chapitre  2 
du Rapport du vérificateur général du 
Canada  — Le  Point sur la sécurité en 
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matière de contrats, le MDN a publié 
un message général des Forces cana-
diennes visant à préciser dans quelles 
circonstances il y a lieu d’établir une 
liste de vérification des exigences rela-
tives à la sécurité aux fins d’un marché. 
Par la suite, dans le cadre de son plan 
d’action visant à répondre aux recom-
mandations du rapport, CDC a publié 
un bulletin technique à l’intention des 
employés décrivant la procédure à suivre 
en matière de sécurité industrielle pour 
respecter cette exigence. 

Au premier semestre de l’exercice en 
cours, l’auditeur interne de CDC a effec-
tué un audit du système de gestion des 
documents et des dossiers et formulé 
trois recommandations : mettre à jour 
le Manuel de gestion de l’information; 
examiner, mettre à jour et commu-
niquer les pratiques de stockage des 
dossiers dans le système électronique; 
et mettre en œuvre un programme de 
gestion du changement afin de s’as-
surer que ces pratiques documentaires 
sont respectées. La  mise en œuvre de 
ces recommandations se poursuivra en 
2015-2016.

Un autre audit interne sera réalisé en 
2014-2015. CDC doit participer à un 
audit interne visant à examiner la ges-
tion de la sécurité des technologies de 
l’information.

Satisfaction des exigences du 
gouvernement
La ministre des Travaux publics et des 
Services gouvernementaux a demandé 
à CDC, à titre de société d’État, de se 
conformer à l’esprit et la lettre du PARD, 
une initiative de réduction des coûts 
engagée à la faveur du budget fédéral 
de  2011. Dans le Plan d’entreprise de 
l’exer cice précédent, CDC s’était engagée 
à mettre en œuvre des mesures de 
réduction budgétaire et à appuyer ses 
clients-partenaires dans le cadre de l’ap-
plication de pareilles mesures. À la clô-
ture de l’exercice 2013-2014, CDC avait 
réduit ses coûts internes de 7,8 millions 
de dollars, ce qui représentait environ 
trois fois plus que son objectif à l’égard 
du  PARD. Également en 2013-2014, le 
MDN a comprimé ses coûts de l’ordre de 
3,8  millions de dollars grâce au gel des 
taux de facturation de CDC. Dans l’en-
semble, entre les exercices 2012-2013 et 
2013-2014, CDC a aidé le MDN à réaliser 
au total 19,2 millions de dollars d’écono-
mies dans le cadre du PARD en réduisant 
ses coûts internes et en gelant ses taux 
de facturation.

CDC doit également rendre compte de 
ses activités au titre de la Loi sur la gestion 
des finances publiques. Au premier se - 
mestre de 2014-2015, CDC a présenté 
son Rapport annuel dans les temps pré-
vus. La Société a également soumis 

d’autres rapports obligatoires dans les 
délais pres crits, dont des rapports décou-
lant de l’application de la Loi sur l’accès à 
l’information, de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels et de la Loi 
sur la protection des fonctionnaires divul-
gateurs d’actes répréhensibles. En outre, 
CDC continue de se conformer aux exi-
gences de la Loi sur la gestion des finances 
publiques en matière de publication de 
rapports financiers trimestriels.

Réponse aux demandes de rensei-
gnements du gouvernement
En plus des exigences de communica-
tion d’information, chaque année, les 
intervenants du gouvernement soumet-
tent une variété de demandes à CDC. Il 
s’agit notamment de questions à inscrire 
au feuilleton, de demandes formulées 
aux députés par les électeurs et de ques-
tions d’ordre ministériel. CDC répond 
rapidement à ces demandes. En  2013-
2014, CDC  a répondu à 53  demandes 
de la sorte. Le volume des demandes 
fluctue en fonction du contexte opéra-
tionnel. Au  premier semestre de 2014-
2015, la Société a reçu 15  demandes, 
auxquelles elle a répondu. CDC se tient 
prête à répondre à ces demandes dans 
les meilleurs délais.
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P L A N  F I N A N C I E R

Politique de gestion financière

La politique de gestion financière de la Société repose sur l’hypothèse fondamen-
tale que la Société est apte à assurer la continuité de son exploitation et que 
son mandat se poursuivra à l’avenir. La Société fonctionne sous le régime de la 

rémunération des services et n’est financée par aucun crédit du gouvernement. Sa poli-
tique de gestion financière consiste à générer et maintenir une trésorerie suffisante 
pour répondre à ses besoins de fonctionnement et d’investissement, s’acquitter de ses 
obligations financières à leur échéance et faire face aux éventualités liées à ses activités 
(voir Politique de gestion de la trésorerie, à la page 42).

Fondé sur les hypothèses de cette poli-
tique, le plan ici présenté tient compte des 
objectifs de la Société, qui sont d’obtenir 
le meilleur rapport qualité-prix pour ses 
clients-partenaires en tirant parti de ses 
initiatives de transformation et d’optimi-
sation, d’adapter rapidement et efficace-
ment les activités de CDC afin de refléter 
l’évolution des exigences de programme 
de ses clients-partenaires, d’assurer la 
viabilité de la Société conformément à la 
politique de gestion de la trésorerie, et 
d’ajuster les activités de CDC de manière 
à maintenir les bénéfices accumulés et les 
soldes de trésorerie aux niveaux ciblés.

La Société établit ses états financiers con-
formément aux Normes internationales 
d’information financière (IFRS) et s’est 
acquittée de toutes ses obligations d’in-
formation financière. 

Plan d’action pour la 
réduction du déficit 
et gel du budget de 
fonctionnement

Par l’entremise de la ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux, 
le gouvernement du Canada a demandé 
à CDC de revoir ses activités à la lumière 
du Plan d’action pour la réduction du 
déficit (PARD), annoncé en 2011. Le PARD 
visait à réduire les coûts de trois exercices 

financiers, en l’occurrence 2012-2013, 
2013-2014 et 2014-2015. Dans le Discours 
du Trône d’octobre 2013 et la Mise à jour des 
projections économiques et budgétaires du 
ministre des Finances de novembre 2013, 
le Gouvernement a réitéré son engage-
ment à l’égard de la réduction budgétaire 
en gelant le budget de fonctionnement 
global du gouvernement fédéral pour 
deux autres exercices. Le Secrétariat du 
Conseil du Trésor a, à son tour, demandé à 
CDC de respecter l’esprit et la lettre de ce 
gel dans la gestion de son propre budget 
de fonctionnement.

Dans le Plan d’entreprise de 2012-2013 à 
2016-2017, la Société a défini et décrit les 
économies susceptibles d’être réalisées 
dans les domaines des services de l’en-
treprise, des initiatives menées à l’échelle 
de la Société, et des salaires et charges 
sociales. Elle s’est engagée à limiter les 
coûts des services qu’elle fournit au MDN 
et aux FAC, en gelant ses taux de factu-
ration de 2012-2013 à 2014-2015 tout 
en appliquant par ailleurs ses politiques 
de gestion financière et de gestion de la 
trésorerie. Elle s’est également engagée 
à réduire de 5 % les coûts des services de 
gestion des marchés offerts au MDN en 
optimisant les processus et pratiques de 
ses secteurs de services, en vue de fournir 
des services plus économiques et d’offrir 
à ses clients-partenaires un meilleur rap-
port qualité-prix. 

Les projections financières pour les exer-
cices 2014-2015 à 2019-2020 présentées 
ci-après tiennent compte des engagements 
que la Société a pris à l’égard du PARD et 
des économies à réaliser au titre du gel de 
son budget de fonctionnement. Ces pro-
jections reposent sur plusieurs hypothèses 
et attentes relatives aux dépenses du pro-
gramme d’infrastructure du MDN et des 
FAC et, dès lors, sur la nature et la portée 
des services de soutien de l’infrastructure 
et de l’environnement que CDC devra 
leur fournir pour appuyer le programme. 
Les  dépenses variables directement asso-
ciées à l’accroissement de la demande 
de services entraîneront une hausse des 
charges opérationnelles dans certains sec-
teurs. À la lumière des résultats du PARD à 
ce jour et selon ses projections pour le reste 
de l’exercice en cours, la Société compte 
s’acquitter dans leur intégralité des éco-
nomies auxquelles elle s’est engagée dans 
le cadre du PARD et du gel de son budget 
de fonctionnement. Le résumé suivant est 
fondé sur les projections pour 2014-2015 
et fait état des économies réalisées et pro-
jetées dans le cadre du PARD et du gel du 
budget. (Voir Tableau 5)
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Par exercice financier

RÉELLES RÉELLES PRÉVUES

TOTAL DES 
ÉCONOMIES 
RÉELLES ET 

PRÉVUES OBJECTIF ÉCART %

(en milliers de dollars) 2012-2013 2013-2014 2014-2015

Économies des 
Services de 
l’entreprise

141 $ 1 224 $ 1 137 $ 2 502 $ 1 800 $ 702 $ 39 %

Économies à l’échelle 
de la Société

807 1 087 730 2 624 1 950 674 35 %

Économies liées 
aux salaires et aux 
charges sociales

2 400 1 820 1 195 5 415 3 900 1 515 39 %

Économies de coûts 
directs de CDC

3 348 4 131 3 062 10 541 7 650 2 891 38 %

Économies quant aux 
opérations

2 170 4 860 7 620 14 650 7 528 7 122 95 %

Gel du taux de 
facturation

2 291 3 762 4 956 11 009 8 225 2 784 34 %

Réduction des coûts 
pour le MDN

4 461 8 622 12 576 25 659 15 753 9 906 63 %

ÉCONOMIES 
TOTALES 7 809 $ 12 753 $ 15 638 $ 36 200 $ 23 403 $ 12 797 $ 55 %

TABLEAU 5: ÉCONOMIES RÉALISÉES DANS LE CADRE DU PARD ET DU GEL DU BUDGET DE FONC TIONNEMENT

Projections financières

Les projections ci-après rendent égale-
ment compte de l’application, par la 
Société, de sa politique de gestion 
de la trésorerie présentée plus loin. 
Conformément à cette politique, la 
Société a projeté des pertes pour les 

exercices 2014-2015 à 2019-2020, de 
manière à ramener ses réserves de 
trésorerie, d’ici la fin de la période de 
planification, à un niveau adapté à ses 
besoins de fonctionnement. Elle  y  par-
viendra principalement en gelant les 
taux de facturation ou en limitant 
leur majoration annuelle tout au long 
de la période de planification. La 

Société prévoit que ses résultats nets 
auront regagné un niveau légèrement 
supérieur au seuil de ren tabilité dans 
l’année qui suivra la période de pla-
nification, de manière à atteindre ses 
objectifs de fonctionnement et de ges-
tion de la trésorerie.
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É N O N C É  D U  R É S U LTAT  N E T  E T  AU T R E S  É L É M E N T S  D U  R É S U LTAT  G LO B A L
Pour les exercices clos le 31 mars 

RÉEL
PLAN 

D’ENTREPRISE ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers de dollars) 2013-2014 2014-2015 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Produits tirés des 
services facturés

 92 909 $ 82 212 $  80 976 $  88 763 $ 104 208 $ 109 835 $ 113 679 $ 117 999 $ 

Produits financiers 641 600 668 650 595 525 460 420 

Total des produits 93 550 82 812 81 644 89 413 104 803 110 360 114 139 118 419 

Salaires et charges 
sociales

85 288 79 430 76 478 86 875 98 500 103 388 107 082 110 830 

Charges opéra-
tionnelles et frais 
d’administration 

 7 054 7 439  7 636  7 759  7 874  7 991  8 110  8 230 

Amortissement des 
immobilisations 
corporelles 

 973 1 255  690  913  984  1 040  1 086  1 150 

Amortissement 
des actifs loués en 
vertu de contrats 
de location-
financement 

 146 125  200  180  185  190  195  200 

Amortissement des 
immobilisations 
incorporelles

202 120 208 215 218 221 224 227 

Charges financières 20 30 25 28 30 32  33 35 

Total des charges 93 683 88 399 85 237 95 970 107 791 112 862 116 730 120 672 

Résultat net de 
l’exercice

 (133) (5 587)  (3 593)  (6 557)  (2 988)  (2 502)  (2 591)  (2 253)

Autres éléments du résultat global

Gain actuariel sur 
l’obligation au titre 
des avantages du 
personnel 

1 322 — — — — — — —

RÉSULTAT GLOBAL 1 189 $ (5 587) $  (3 593) $  (6 557) $  (2 988) $  (2 502) $  (2 591) $  (2 253) $

É TAT  D E S  VA R I AT I O N S  D E S  C A P I TAU X  P R O P R E S
Pour les exercices clos le 31 mars 

RÉEL
PLAN 

D’ENTREPRISE ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers de dollars) 2013-2014 2014-2015 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Résultats non 
distribués  
à l’ouverture

35 651 $ 34 646 $  36 840 $  33 247 $  26 690 $  23 702 $  21 200 $  18 609 $ 

Résultat de l’exercice (133) (5 587)  (3 593)  (6 557)  (2 988)  (2 502)  (2 591)  (2 253)

Gain actuariel sur 
l’obligation au titre des 
avantages du personnel 

1 322 — — — — — — —

RÉSULTATS NON 
DISTRIBUÉS À LA 
CLÔTURE 36 840 $ 29 059 $  33 247 $  26 690 $  23 702 $  21 200 $  18 609 $  16 356 $ 
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PLAN D’ENTREPRISE POUR 
L’EXERCICE 2014-2015 PAR 
RAPPORT AUX RÉSULTATS ESTI-
MATIFS DE 2014-2015 
La Société estime une perte nette de 
3,6 millions de dollars, comparativement 
à une perte nette prévue de 5,6 mil-
lions de dollars dans le Plan d’entreprise 
pour l’exercice financier se terminant le 
31 mars 2015. Voici les variations impor-
tantes entre les résultats estimatifs et les 
prévisions du Plan d’entreprise :

• Le total des produits estimatifs est de 
1,2 million de dollars, soit de 1,4 % 
inférieur à celui prévu dans le Plan d’en-
treprise en raison de la diminution de la 
demande de services et du volume de 
travail prévu des clients-partenaires.

• Le total des dépenses estimatives est 
de 3,2 millions de dollars, soit de 3,6 % 
inférieur à celui prévu dans le Plan d’en-
treprise en raison de deux éléments  : 
on estime que les coûts indirects liés 
aux charges salariales sont inférieurs de 
3 millions de dollars à ceux prévus dans 
le Plan d’entreprise en raison de meilleurs 
taux d’utilisation et de l’efficience accrue 
de la main-d’œuvre; on estime que le 
montant total de la dotation aux amor-
tissements est de 27 % inférieur à celui 
prévu dans le Plan d’entreprise en raison 
de la diminution des achats en immo-
bilisations par CDC et des différentes 
sortes d’achats d’immobilisations com-
parativement à ce qui avait été prévu. 

PRODUITS TIRÉS DES SERVICES 
FACTURÉS 
La Société prévoit que les produits tirés 
de ses services facturés s’élèveront à 
environ 81 millions de dollars pour l’exer-
cice se clôturant le 31 mars 2015, ce qui 
représente une baisse d’environ 13 % par 
rapport à l’exercice précédent. Cela est 
attribuable à une diminution de la charge 
de travail en raison de la réduction des 
dépenses de programmes du MDN en 
matière d’infrastructure et d’environne-
ment, qui a fait baisser la demande de 
services de CDC. Conformément à son 
engagement à l’égard du PARD et à l’ap-
plication de ses politiques de gestion 
financière et de gestion de la trésorerie, 
la Société n’a pas majoré ses taux de fac-
turation en 2014-2015. 

Pour la période de planification, la 
Société a formulé les hypothèses sui-
vantes liées aux fluctuations prévues en 
ce qui a trait au volume des produits tirés 
des services facturés, en fonction de ses 
prévisions à l’égard du volume des pro-
grammes des clients-partenaires et des 
projections de majoration des taux de 
facturation pour chacun des exercices de 
2015-2016 à 2019-2020. (Voir Tableau 6)

Dans la foulée de la chute de 12,8  % 
des produits tirés des services facturés 
prévue pour l’exercice se clôturant le 
31 mars 2015, la  Société prévoit que 
la demande à l’égard des services de 
CDC augmentera tout au long de la 

période de planification. Cette prévi-
sion part des  données actuelles sur les 
programmes de ses clients-partenaires 
ainsi que de l’annonce faite par le pre-
mier ministre, le  24  novembre  2014, du 
financement supplémentaire de 452 mil-
lions de dollars consenti au MDN au titre 
des infrastructures. CDC prévoit que ce 
supplément de financement sera fourni 
en majeure partie au cours des trois pro-
chains exercices. 

Concernant l’hypothèse de majoration 
des taux de facturation, la Société s’est 
engagée à maintenir les taux actuels 
jusqu’à la fin de 2015-2016. Pour la suite, 
elle a prévu des majorations annuelles 
de 3,5 % pour chacun des trois premiers 
exercices de la période de planification, 
et de 4  % au cinquième exercice. Ces 
majorations des taux de facturation sont 
nécessaires pour maintenir les béné-
fices d’exploitation à un niveau du rable, 
à compter de 2019-2020. Le gel des 
taux de facturation pour la période de 
quatre ans s’échelonnant de 2012-2013 
à 2015-2016 permettra de ramener la 
marge brute de 36,6 %, au début du gel, 
à 30,9  % en 2016-2017. La marge brute 
ne commencera pas à se rétablir avant 
2019-2020, lorsque les majorations des 
taux de facturation seront à même de 
compenser les majorations de salaires. 
La réduction de la marge brute de 2012-
2013 à 2015-2016 permettra à la Société 
d’atteindre les objectifs de sa politique 
de gestion de la trésorerie, qui sont de 

TA B L E AU  6

ESTIMATIF PROJETÉ

31 mars 2015 31 mars 2016 31 mars 2017 31 mars 2018 31 mars 2019 31 mars 2020

Variation du volume des produits 
tirés des services facturés

-12,8 % 9,6 % 13,9 % 2,0 % 0,1 % 0,0 %

Variation de la productivité 0,0 % 0,0 % -0,1 % -0,1 % -0,1 % -0,2 %

Majoration du taux de facturation 0,0 % 0,0 % 3,5 % 3,5 % 3,5 % 4,0 %

AUGMENTATION (DIMINUTION) 
TOTALE PRÉVUE DU COÛT DES 
SERVICES FACTURÉS -12,8 % 9,6 % 17,3 % 5,4 % 3,5 % 3,8 %
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ramener sa trésorerie en adéquation avec 
le niveau de son exploitation. De  plus 
grandes marges n’en devront pas moins 
être dégagées au-delà de la période de 
planification en vue de bien asseoir la 
situation financière de la Société et de 
lui faire regagner, à terme, une situation 
opérationnelle légèrement supérieure 
au seuil de rentabilité. 

Le Tableau 7 illustre l’incidence du gel des 
taux de facturation à l’égard du ratio de 
la marge brute, des profits et des pertes, 
des bénéfices non répartis et des soldes 
de trésorerie et d’investissement pour les 
exercices 2012-2013 à 2019-2020. 

Le graphique 1 (page suivante) illustre 
que, pendant les exercices où il y a eu 
gel du taux de fac turation, le ratio de la 
marge brute a diminué, en passant de 
38,58 % au cours du premier exercice du 
gel du taux de facturation (2012-2013) à 
30,92 % au cours du dernier exercice du 
gel du taux de facturation (2015-2016). 
Au cours de cette même période, en rai-
son des pertes opérationnelles engagées 
à la suite de la baisse du ratio de la marge 
brute, les bénéfices non répartis sont 
passés de 35,6 millions de dollars à 
26,7 millions de dollars, et les soldes de 
trésorerie et de placements sont passés 
de 35,9 millions de dollars à 26,7 millions 
de dollars. À compter de 2016-2017, les 
taux de facturation augmenteront d’un 
exercice à l’autre afin de maintenir la 

marge brute à 31 % jusqu’à la fin de la 
période de planification. Pour rétablir 
une marge opérationnelle durable qui 
fournit et maintient un montant suffisant 
de ressources de trésorerie selon les exi-
gences opérationnelles, les taux de fac-
turation devront être augmentés au-delà 
des exercices visés par le plan actuel. Les 
hypothèses utilisées à l’égard des aug-
mentations du taux de facturation au 
cours de la période de planification sont 
sujettes à des changements en fonction 
des volumes d’activités réels, des résul-
tats opérationnels au cours de la période 
de planification et des augmentations 
actuelles de coûts pour la paie. 

PRODUITS FINANCIERS 
La Société prévoit que ses produits 
financiers — qu’elle tire des réserves de 
trésorerie détenues dans des comptes 
bancaires et de son portefeuille de place-
ments — atteindront au total environ 
668 000 $ pour l’exercice en cours se clô-
turant le 31 mars 2015. Cela représente 
une hausse d’environ 4,2  % par rapport 
à l’exercice précédent, attribuable aux 
produits d’intérêts plus élevés générés 
par les réserves de trésorerie détenues 
dans les comptes bancaires ainsi que par 
le portefeuille de placements. 

Pour les exercices restants du plan, la 
Société prévoit que les produits finan-
ciers se replieront chaque année, pas-
sant du montant prévu de 668 000 $ au 

31  mars 2015 à 420 000 $ au 31 mars 
2020. Cette baisse annuelle rend compte 
de la diminution prévue des soldes de 
trésorerie tout au long de la période de 
planification. Les hypothèses retenues à 
l’égard des taux d’intérêt applicables aux 
produits financiers sont de 1,2  % pour 
la trésorerie détenue dans des comptes 
bancaires et de 3,0 % pour le portefeuille 
de placements. 

SALAIRES ET CHARGES 
SOCIALES 
Les prévisions de salaires et de charges 
sociales devraient totaliser envi-
ron 76,5  millions de dollars au terme 
de l’exercice en cours se clôturant le 
31 mars 2015, en baisse d’environ 10,3 % 
par rapport à l’exercice précédent. La 
baisse est attribuable pour environ 
14  points aux compressions d’effectifs 
qui devraient découler de la baisse de la 
demande de services, et sera contreba-
lancée par une hausse de 3,5 points liée 
aux majorations des salaires et charges 
sociales, dont 1,0 point viendra de l’infla-
tion et 2,5 points, des augmentations au 
mérite dans le cadre du programme de 
gestion du rendement de CDC. L’effectif 
prévu pour l’exercice 2014-2015 est 
de  757  équivalents temps plein (ETP), 
soit 99 ETP de moins (-11,6 %) qu’à l’exer-
cice 2013-2014.

Pour le reste de la période de plani-
fication, la Société a présumé que 

RÉEL PRÉVU PROJETÉ

2012-2013 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Augmentation du 
taux de facturation

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 3,50 % 3,50 % 3,50 % 4,00 %

Ratio de la marge 
brute 38,58 % 36,24 % 33,25 % 30,92 % 30,86 % 30,80 % 30,73 % 30,93 %

                 

Résultat global  7 263 $  1 189 $  (3 593) $  (6 557) $  (2 988) $  (2 502) $  (2 591) $  (2 253) $

Bénéfices non 
répartis

 35 651 $  36 840 $  33 247 $  26 690 $  23 702 $  21 200 $  18 609 $  16 356 $ 

Trésorerie et 
placements  35 943 $  39 988 $  36 746 $  32 543 $  28 225 $  26 385 $  24 861 $  23 200 $ 

TA B L E AU  7 
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l’augmentation économique annuelle, 
compte tenu de l’estimation de la varia-
tion de l’indice des prix à la consomma-
tion (IPC) d’un exercice à l’autre, sera de 
1,0  %. Cette hypothèse pourrait devoir 
être révisée s’il devait se produire un 
écart par rapport à la variation réelle de 
l’IPC. Les majorations salariales au rende-
ment devraient demeurer stables à 2,5 % 
au cours de la période de planification, si 
l’on en croit les tendances historiques. 

Pour 2015-2016, la Société estime que les 
coûts salariaux augmenteront plus rapide-
ment que les produits, en raison du gel des 
taux de facturation pour cet exercice. Les 
majorations salariales prévues pour le reste 
de la période de planification sont soit 
inférieures soit égales aux augmentations 
des produits annuels. Cela est attribuable 
à plusieurs facteurs, dont l’hypothèse 
selon laquelle les taux de facturation tout 
comme le volume des produits augmen-
teront. L’amélioration prévue des taux 
d’utilisation, conjuguée aux efforts cons-
tants d’optimisation de la prestation de 

services, viendra contrebalancer les aug-
mentations des salaires et charges sociales 
nécessaires pour répondre à une plus forte 
demande (autrement dit, CDC aura besoin 
de moins de salariés pour fournir les ser-
vices du fait de la plus grande productivité 
de sa main-d’œuvre). (Voir Tableau 8)

CHARGES OPÉRATIONNELLES 
ET FRAIS D’ADMINISTRATION 
Les prévisions de charges opéra-
tionnelles et de frais d’administration 
devraient totaliser 7,6 millions de dol-
lars pour l’exercice en cours se clôturant 
le 31 mars 2015, en hausse d’environ 8 % 
par rapport à l’exercice précédent. Cette 
hausse des charges opérationnelles 
est attribuable aux coûts de mise en 
œuvre des mesures de centralisation des 
fonctions de gestion des documents de 
la Société et aux autres mesures de pro-
ductivité qui lui permettront à elle ainsi 
qu’à son client-partenaire de réaliser des 
économies dans les exercices ultérieurs. 
Pour  2014-2015, l’augmentation prévue 
de 8  % des charges opérationnelles est 

principalement attribuable aux facteurs 
suivants : une augmentation de 192 000 $ 
des frais de téléphonie et de télécom-
munications principalement attri buable 
à la mise à niveau des services de com-
munication de données à l’échelle de la 
Société et à l’utilisation accrue de télé-
phones intelligents; une augmentation 
de 222 000 $ des coûts de maintenance 
des logiciels en soutien aux projets de 
sécurité et de gestion de documents à 
l’échelle de la Société; et l’augmenta-
tion de 250 000  $ des honoraires pro-
fessionnels principalement attribuable 
aux projets de ressources humaines et 
de technologie de l’information (TI) de la 
Société. 

Pour l’exercice 2015-2016, la Société 
prévoit une hausse des charges opéra-
tionnelles de seulement 0,2 %, vu qu’on 
s’attend au maintien par la suite des 
limitations de coûts prévues pour le 
dernier exercice visé par le gel du budget 
de fonctionnement. Pour les exercices 
restants de la période de planification, 

G R A P H I Q U E  1
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la Société prévoit une hausse de 1,5  % 
d’un exercice à l’autre liée à l’inflation et 
à l’augmentation des coûts.

DOTATION AUX 
AMORTISSEMENTS 
CDC prévoit que la dotation aux amor-
tissements — à savoir l’amortissement 
des immobilisations corporelles, l’amor-
tissement des actifs loués en vertu de 
contrats de location-financement et 
l’amortissement des immobilisations 
incorporelles — totalisera 1,1 million 
de dollars pour l’exercice se terminant 
le 31 mars 2015, soit un recul d’environ 
16,9 % par rapport à l’exercice précédent. 
Ce recul est lié à des dépenses d’inves-
tissement inférieures à celles prévues au 
cours de l’exercice financier précédent. 

Pour l’exercice se clôturant le 31 mars 
2016, la Société prévoit que la dotation 
aux amortissements totalisera environ 
1,3 million de dollars, en hausse d’envi-
ron 19,1  % par rapport aux prévisions 
de l’exercice en cours. Cette augmen-
tation tient surtout aux dépenses de 
remplacement du matériel informatique 
pour l’exer cice courant. Les projections 

annuelles de dépenses d’investisse-
ment, dont il est traité plus amplement 
à la rubrique Budget d’investissement, se 
répercuteront aussi sur la dotation aux 
amortissements prévue pour les exer-
cices restants visés par le plan. 

RÉSULTAT GLOBAL
La Société prévoit une perte pour chacun 
des cinq exercices de la période de plani-
fication. Ces pertes sont attribuables au 
gel des taux de facturation de la Société 
pour les exercices  2012-2013 à 2015-
2016, lequel est motivé par deux raisons, 
à savoir la réduction du coût des services 
que CDC fournit à ses clients-partenaires 
conformément au PARD, et l’atténuation 
de la trésorerie à un niveau adéquat et 
conforme à la politique de gestion de la 
trésorerie de la Société.

La Société prévoit une perte globale de 
3,6 millions de dollars, soit 4,4  % des 
produits tirés des services facturés, pour 
l’exercice se clôturant le  31  mars  2015, 
contre un bénéfice global de 1,2 mil-
lion de dollars, soit 1,3  % des produits 
tirés des services facturés, à l’exercice 
précédent. La baisse du résultat net et 

du résultat global est principalement 
attribuable au gel des taux de facturation 
de la Société aux niveaux de 2011-2012 
dans une perspective de gestion de ses 
réserves de trésorerie, conformément à 
ses engagements au titre du PARD et à 
ses politiques de gestion financière et de 
gestion de trésorerie. 

Pour l’exercice se clôturant le 31 mars 
2016, la Société prévoit une perte 
globale de 6,6 millions de dollars, soit 
7,4 % des produits tirés des services fac-
turés, et environ 82  % de plus que les 
prévisions de perte globale de l’exercice 
en cours. La perte de l’exercice 2015-
2016 tient au gel des taux de facturation 
susmentionné. La Société prévoit des 
pertes de 3,0 millions de dollars pour 
2016-2017, de 2,5  millions de dollars 
pour 2017-2018, de 2,6 millions de dol-
lars pour 2018-2019 et de 2,3 millions de 
dollars pour 2019-2020, dans le cadre de 
sa gestion des réserves de trésorerie con-
formément à ses politiques de gestion 
financière et de gestion de trésorerie. 
La Société s’attend à ce que ses flux de 
trésorerie soient à nouveau positifs après 
la période de planification.

TA B L E AU  8

ESTIMATIF PROJETÉ

31 mars 2015
31 mars 

2016
31 mars 

2017
31 mars 

2018
31 mars 

2019
31 mars 

2020

Majoration salariale 

Augmentation économique 1,0 % 1,0 % 1,0 % 1,0 % 1,0 % 1,0 %

Augmentation liée au 
rendement

2,5 % 2,5 % 2,5 % 2,5 % 2,5 % 2,5 %

Hypothèse relative aux 
majorations salariales totales

3,5 % 3,5 % 3,5 % 3,5 % 3,5 % 3,5 %

Majorations (diminutions) 
salariales liées à une 
augmentation des produits et de 
l’effectif en ETP 

-12,8 % 9,6 % 13,9 % 1,9 % 0,0 % 0,0 %

Autres variations attribuables au 
barème salarial et aux variations 
des taux d’utilisation 

-1,0 % 0,5 % -4,0 % -0,4 % 0,0 % 0,0 %

HYPOTHÈSE RELATIVE AUX 
MAJORATIONS (DIMINUTIONS) 
DE SALAIRES TOTALES -10,3 % 13,6 % 13,4 % 5,0 % 3,5 % 3,5 %
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É TAT  D E  L A  S I T UAT I O N  F I N A N C I È R E  ( S U I T E )
Pour les exercices clos le 31 mars 

RÉEL
PLAN 

D’ENTREPRISE ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers de dollars) 2013-2014 2014-2015 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Actif              

Trésorerie 29 568 $ 25 338 $ 22 931 $ 18 608 $ 14 104 $ 12 086 $ 10 392 $ 10 569 $

Placements 1 514 1 500 1 000 1 500 1 500 500 500 1 500

Comptes clients 16 331 17 738 17 471 16 598 19 485 20 538 21 256 22 064

Charges payées 
d’avance et autres 
actifs courants

903 516 787 863 1 013 1 068 1 105 1 147

Actifs courants 48 316 45 092 42 189 37 569 36 102 34 192 33 253 35 280

Placements 8 906 10 194 12 815 12 435 12 621 13 801 13 972 11 135

Immobilisations 
corporelles

1 567 2 076 2 134 2 471 2 737 2 947 3 111 3 211

Actifs loués en 
vertu de contrats de 
location-financement

239 350 275 350 350 350 350 350

Immobilisations 
incorporelles

559 1 566 601 636 668 697 723 746

Actifs non 
courants

11 271 14 186 15 825 15 892 16 376 17 795 18 156 15 442

TOTAL DE L’ACTIF 59 587 $ 59 278 $ 58 014 $ 53 461 $ 52 478 $ 51 987 $ 51 409 $ 50 722 $

Passif et capitaux propres

Comptes 
fournisseurs et 
autres créditeurs

6 900 $ 10 613 $ 6 693 $ 6 894 $ 7 100 $ 7 314 $ 7 534 $ 7 307 $

Partie courante 
des obligations 
locatives 

109 107 107 107 107 107 107 107

Partie courante des 
charges sociales

570 550 550 600 625 650 675 700

Passifs courants 7 579 11 270 7 350 7 601 7 832 8 071 8 316 8 114

Obligations 
locatives

146 247 247 250 252 255 257 261

Charges sociales 15 022 18 702 17 170 18 920 20 692 22 461 24 227 25 991

Passifs non 
courants

15 168 18 949 17 417 19 170 20 944 22 716 24 484 26 252

Total du passif 22 747 30 219 24 767 26 771 28 776 30 787 32 800 34 366

Capital-actions 
autorisé — 
1 000 actions sans 
valeur nominale 

Émis : 32 actions — $ — $ — $ — $ — $ — $ — $ — $

Résultats non 
distribués

36 840 29 059 33 247 26 690 23 702 21 200 18 609 16 356

Total des capitaux 
propres 

36 840 29 059 33 247 26 690 23 702 21 200 18 609 16 356

TOTAL DU PASSIF 
ET DES CAPITAUX 
PROPRES 59 587 $ 59 278 $ 58 014 $ 53 461 $ 52 478 $ 51 987 $ 51 409 $ 50 722 $
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PLAN D’ENTREPRISE POUR 
L’EXERCICE 2014-2015 PAR 
RAPPORT AUX RÉSULTATS ESTI-
MATIFS DE 2014-2015
Voici les variations importantes dans 
l’état de la situation financière entre le 
Plan d’entreprise 2014-2015 et les résul-
tats estimés : 1) on estime que les soldes 
de trésorerie et de placements sont de 
286 000 $ inférieurs à ceux prévus dans 
le Plan d’entreprise en raison d’une com-
binaison de meilleurs résultats opéra-
tionnels compensés par un montant de 
trésorerie net plus élevé utilisé pour le 
fonds de roulement, du fait du calendrier 
de perception des créances et des paie-
ments aux fournisseurs; 2) on s’attend 
à ce que les actifs incorporels soient de 
1 million de dollars inférieurs aux esti-
mations du Plan d’entreprise, en raison 
du report de l’investissement dans des 
logiciels d’établissement de rapports de 
la Société; 3) les comptes fournisseurs 
et autres créditeurs sont inférieurs de 
3,9 millions de dollars en raison du calen-
drier de paiement; 4) on estime que les 
charges sociales sont de 1,5 million de 
dollars inférieures à celles prévues dans 
le Plan d’entreprise, en raison de la réduc-
tion des effectifs et des différences quant 
aux hypothèses actuarielles; et 5) on 
estime que les bénéfices non répartis 
sont de 4,2 millions de dollars supérieurs 
à ceux prévus dans le Plan d’entreprise, 
en raison d’une combinaison de la perte 
nette estimée plus faible pour l’exer-
cice, tel qu’il est illustré ci-dessus dans 
l’énoncé des profits et des pertes, et les 
autres éléments du résultat étendu ainsi 
que de meilleurs résultats attendus au 
cours de l’exercice précédent (2013-
2014) que les bénéfices non répartis ini-
tiaux accrus en date du 1er avril 2014. 

POLITIQUE DE GESTION DE LA 
TRÉSORERIE 
La politique de gestion financière vise 
à générer et à conserver un montant 
de trésorerie suffisant pour permettre 
à la Société de répondre à ses besoins 
de fonctionnement et à ses besoins 

d’investissement, de s’acquitter de ses 
obligations financières à leur échéance et 
de garder une réserve de trésorerie suffi-
sante pour faire face aux éventualités. 

La Société fonctionne sous le régime 
de la rémunération des services et n’est 
financée par aucun crédit de l’État. Elle 
n’a ni  marges de crédit ni accès à des 
marges de crédit ou autres sources d’em-
prunt. Aussi la réserve de trésorerie de 
la Société provient-elle uniquement des 
frais payés par ses clients-partenaires en 
retour des services qu’elle leur fournit. 

Conformément à son mandat, la Société 
vise à dégager des résultats légère-
ment supérieurs au seuil de renta-
bilité. Sa réserve de trésorerie provient 
intégralement des services fournis à ses 
clients-partenaires. La Société établit 
ses taux de facturation en fonction des 
prévisions du coût de ses programmes et 
des charges opérationnelles. Cependant, 
l’augmentation imprévue des services 
offerts aux clients-partenaires dans le 
cadre de leurs programmes ainsi que 
la propre productivité de la Société 
peuvent donner lieu à des marges qui 
sont supérieures aux cibles initialement 
visées. Les niveaux de trésorerie font l’ob-
jet d’une surveillance constante et tout 
montant jugé en excédent par rapport 
aux besoins opérationnels est réduit par 
l’établissement des taux de facturation. 

Au moment d’établir ses plans opéra-
tionnels, la Société agit avec prudence 
en ménageant, dans ses prévisions 
financières, des niveaux raisonnables de 
réserves de trésorerie pour éventualités 
de manière à disposer de liquidités suf-
fisantes pour continuer de s’acquitter 
de son mandat et de servir ses clients- 
partenaires de manière rapide et efficace. 
La politique de gestion de la trésorerie 
a pour objectif d’aider la Société à con-
server des liquidités suffisantes pour 
s’acquitter de ses échéances, compte 
tenu de la possibilité que l’encaissement 
des créances soit momentanément inter-
rompu. Les obligations éventuelles qui 

sont prises en compte dans la politique 
de gestion de la trésorerie comprennent 
notamment  : les charges salariales, les 
charges sociales et les autres charges 
opérationnelles courantes pour une 
période de 60 à 90 jours; le paiement 
des avantages sociaux à long terme, ce 
qui comprend les charges liées aux con-
gés de maladie des employés actifs et 
les prestations d’assurance- maladie et 
d’assurance-vie des retraités de CDC; et 
d’autres éléments comme les charges 
liées à l’ajustement de l’effectif et à la 
réinstallation du personnel, et les coûts 
en capital supplémentaires visant à 
se conformer aux nouvelles directives 
établies par le gouvernement du Canada. 

BESOINS ET EMPLOIS DE 
TRÉSORERIE 
La Société prend en considération plu-
sieurs facteurs au moment de déter-
miner le montant des réserves de 
trésorerie à conserver, notamment 
les risques liés à la planification et au 
fonctionnement qui sont inhérents à 
ses activités. Tout particulièrement, les 
risques liés aux changements éventuels 
et imprévus du montant et de l’échéan-
cier des dépenses liées aux projets de 
construction du MDN se répercutent 
directement sur la valeur ou le calen-
drier des services fournis par CDC et, 
du coup, sur le montant de trésorerie 
généré. 

Le niveau de la réserve de trésorerie se 
situe idéalement entre 21 millions de 
dollars et 24 millions de dollars, d’après 
les prévisions quant aux activités jusqu’à 
2019-2020. Ce montant peut varier dans 
le temps selon l’évolution de la situa-
tion financière de CDC. Pour déterminer 
l’adéquation de ses réserves de trésore-
rie, la Société tient compte des facteurs 
suivants :

• Fonds de roulement : CDC présente 
habituellement de 7 millions de dollars 
à 8 millions de dollars de passifs cou-
rants qu’elle doit gérer en temps utile.
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• Feuille de paie : La masse salariale de 
la Société est actuellement de 6,4 mil-
lions de dollars par mois. Les réserves 
de trésorerie suffisent à couvrir envi-
ron trois mois de paie — ce qui est 
considéré comme le montant appro-
prié dont une entreprise doit disposer 
pour être viable.

• Risque lié au recouvrement des 
créances : Même si CDC possède une 
clientèle sûre auprès de laquelle elle 
recouvre régulièrement ses créances, 
plusieurs facteurs peuvent interve-
nir dans le moment où ces montants 
sont perçus. Les retards qui en tourent 
couramment l’approbation et le traite-
ment des factures par les clients- 
partenaires peuvent parfois retarder 
l’encaissement de certains montants. 
La Société s’expose à des risques plus 
grands encore dans les cas décrits 
ci-dessous que CDC gère en prévoyant 
suffisamment de trésorerie.

• Processus d’approbation : Le groupe 
Infrastructure et environnement du 
MDN est en pleine transformation. 
Dans le cadre de cette initiative, le 
groupe est à revoir le processus et les 
paliers d’approbation du MDN. Ces 
changements sont entrepris en vue 
d’augmenter la productivité du MDN, 
mais ils entraînent aussi de l’incerti-
tude pour CDC en ce qui concerne le 
calendrier lié à l’approbation et à la 
perception des paiements, tout parti-
culièrement ceux qui sont liés aux pro-
jets de grande envergure.

• Périodes d’élection : Au cours de la 
période électorale, le MDN compte sur 
des mécanismes de financement par-
ticuliers (des  mandats) qui autorisent 
la poursuite des paiements selon un 
cycle de 45 jours. Le moment d’entrée 

en vigueur de ces mécanismes peut 
susciter une certaine incertitude. 
La capacité du MDN de régler ses 
créances pourrait facilement en subir 
les contrecoups au cours d’un cycle 
donné, qui correspond à la moitié de 
la période de couverture de la paie de 
90 jours.

• Mesures de restriction économique : 
Le MDN est en train de revoir de près 
son programme d’infrastructures en 
vue d’atteindre ses objectifs liés aux 
restrictions économiques. CDC appuie 
cette attitude sans aucune réserve. 
Toutefois, il est difficile, à court terme, 
de prévoir avec précision les besoins 
du MDN en matière d’infrastructure, 
de manière à planifier en conséquence 
les ressources dont elle aura elle-
même besoin. Ainsi CDC n’a toujours 
pas reçu de prévision ferme en ce qui 
a trait aux dépenses d’infrastructures 
pour l’exercice financier 2015-2016 
et par la suite. Une telle incertitude 
accentue le risque d’importantes 
va ria tions dans la demande de ser-
vices de CDC, ce qui pourrait l’obliger 
à engager des investissements impré-
vus en vue de revoir ses ressources 
à la hausse ou à la baisse. Ces coûts 
pourraient notamment venir de frais 
de recrutement, de réinstallation 
ou de formation de personnel ou, à 
l’inverse, d’indemnités de départ et 
d’autres coûts de cessation d’emploi. 
Ces coûts sont à la charge de CDC, qui 
doit les financer à même ses propres 
res sources; elle doit donc avoir des 
réserves de trésorerie adéquates.

• Obligations à long terme : CDC doit 
financer au-delà de 18,1 millions de 
dollars d’avantages sociaux futurs — 
ce qui comprend des prestations de 
retraite, des prestations de santé et 

des congés de maladie. Ces obliga-
tions devraient atteindre pas moins de 
26,2 millions de dollars d’ici cinq ans. 
La Société doit également s’acquitter 
d’autres obligations, notamment la 
location d’installations. CDC ne peut 
prédire avec certitude le moment où 
elle pourrait devoir s’en acquitter, d’où 
la nécessité pour elle de prévoir des 
liquidités suffisantes à cette fin.

• Dépenses d’investissement : CDC 
doit financer elle-même toutes ses 
dépenses d’investissement, tels les 
coûts liés à la modernisation des sys-
tèmes de TI et de gestion de l’informa-
tion, qui totaliseront 7,5 millions de 
dollars au cours de la période de plani-
fication de cinq ans. 

CDC ne s’attend pas à s’acquitter 
de toutes ces obligations en même 
temps. Toutefois, le cas échéant, les 
réserves actuelles seraient nettement 
inadéquates. CDC compte plutôt sur 
une planification prudente et proac-
tive de ses niveaux de ressources et 
de ses activités opérationnelles cou-
rantes pour s’assurer qu’elle pourra s’en 
acquitter. 

Il n’existe aucune restriction quant à 
l’emploi que la Société peut faire de ses 
fonds ni aucune obligation juridique ou 
réglementaire de réserver des fonds à 
l’égard d’un quelconque passif actuel 
ou éventuel, dont les avantages so - 
ciaux futurs. La Société n’a donc pas de 
fonds distincts ou affectés à cet égard, 
et les excédents de trésorerie par rap-
port aux besoins de fonctionnement 
et d’investissement à court terme sont 
placés conformément à la politique de 
placement approuvée par le Conseil 
d’administration. 
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SOLDES DE TRÉSORERIE ET DE 
PLACEMENTS 
(Voir Tableau 9)

Au 31 mars 2014, on constate que le 
solde de trésorerie et de placements 
était de 1,3 million de dollars plus élevé 
que prévu dans le Plan d’entreprise 
pour 2013-2014 en raison de meilleurs 
résultats opérationnels durant l’exer-
cice financier 2013-2014 découlant des 
gains d’efficience opérationnelle et des 
mesures de limitation des coûts prises 
dans le cadre du PARD. 

Entre 2014-2015 et 2018-2019, on cons-
tate que la Société prévoit une baisse du 
solde de trésorerie plus rapide que prévu 
dans le Plan d’entreprise pour 2014-2015, 
principalement en raison de la décision 
de conserver une augmentation de 
0 % du taux de facturation pour un qua-
trième exercice consécutif. 

La situation actuelle de la Société sur le 
plan de la trésorerie et des ressources en 
capital, représentées par les soldes de 
trésorerie et de placements, est saine. 
La Société a déterminé que ses soldes 
de trésorerie et de placements excèdent 
actuellement ses besoins opérationnels. 
Aussi, conformément à ses politiques 
de gestion financière et de gestion de 
trésorerie, CDC réduira le solde de sa 
trésorerie à des niveaux plus adéquats 
au cours de la période de planification, 

comme démontré ci-dessus. Il est prévu 
que la trésorerie et les placements seront 
de 36,7 millions de dollars en 2014-2015. 
Ce chiffre continuera de diminuer vers 
les derniers exercices du plan, princi-
palement par l’établissement des taux 
de facturation et l’engagement de pertes 
opérationnelles en vue de réduire les 
résultats non distribués. Les soldes de 
trésorerie et de placements devraient 
s’élever à 23,2 millions de dollars à la fin 
de la période de planification. 

COMPTES CLIENTS 
CDC s’attend à ce que la variation des 
comptes clients au cours des exercices 
visés par le présent plan soit directe-
ment proportionnelle aux variations des 
produits tirés des services facturés d’un 
exercice à l’autre. 

IMMOBILISATIONS CORPO-
RELLES, ACTIFS LOUÉS EN 
VERTU DE CONTRATS DE LOCA-
TION-FINANCEMENT ET IMMO-
BILISATIONS INCORPORELLES 
Le montant des immobilisations cor-
porelles représente la valeur nette 
comptable des achats de matériel infor-
matique, de mobilier et de matériel de 
bureau, et des améliorations locatives. Le 
montant des actifs loués en vertu de con-
trats de location-financement représente 
la valeur nette comptable des photo-
copieurs loués en vertu de contrats de 
location-financement. Le montant des 

immobilisations incorporelles représente 
la valeur nette comptable des achats de 
licences de logiciels pour les ordinateurs 
de bureau et pour le système de planifi-
cation des ressources de l’entreprise. 

Pour l’exercice se clôturant le 31 mars 
2015, la valeur des immobilisations cor-
porelles, des actifs loués en vertu de 
contrats de location-financement et des 
immobilisations incorporelles devrait 
augmenter de 27,3  % par rapport à la 
valeur de l’exercice précédent. Pour 
l’exer cice se clôturant le 31 mars 2016, la 
valeur des immobilisations corporelles, 
des actifs loués en vertu de contrats de 
location-financement et des immobili-
sations incorporelles devrait encore 
augmenter de 14,9  %. Ces fluctuations, 
de même que celles des autres exercices 
visés par le plan, sont directement liées 
aux niveaux prévus de dépenses d’in-
vestissement, comme il est souligné à la 
rubrique Budget d’investissement, et aux 
dépenses d’amortissement d’un exer-
cice à l’autre, en fonction des méthodes 
d’amortissement de la Société décrites 
dans son Rapport annuel. 

COMPTES FOURNISSEURS ET 
AUTRES CRÉDITEURS
La Société prévoit une augmentation de 
3  % des comptes fournisseurs et autres 
créditeurs pour l’exercice se clôturant le 
31 mars 2016 par rapport à l’exercice se 
clôturant le 31 mars 2015. Cette variation, 

TA B L E AU  9 :  CO M PA R A I S O N  D E S  P R O J E C T I O N S  D U  P L A N  D ’ E N T R E P R I S E  P O U R  2014 - 2015 AU X 
R É S U LTAT S  R É E L S  E T  AU X  P R O J E C T I O N S  D U  P L A N  D ’ E N T R E P R I S E  P O U R  2015 - 2016

TRÉSORERIE ET 
PLACEMENTS AU :

PRÉVISIONS  DU 
PLAN D’ENTREPRISE 

2014-2015
RÉSULTATS  

RÉELS ATTEINTS ÉCART

PRÉVISIONS DU 
PLAN D’ENTREPRISE 

2015-2016 ÉCART

31 mars 2014 38 698 $ 39 988 $ 1 290 $

31 mars 2015 37 032 $ 36 746 $ (286) $

31 mars 2016 34 635 $ 32 543 $ (2 092) $

31 mars 2017 31 991 $ 28 225 $ (3 766) $

31 mars 2018 29 644 $ 26 387 $ (3 257) $

31 mars 2019 25 601 $ 24 864 $ (737) $

31 mars 2020  S.O. 23 204 $
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comme les variations des exercices sub-
séquents, est pour l’essentiel liée à la 
variation des charges opérationnelles 
d’un exercice à l’autre et à l’échéancier 
de paiement des créanciers. 

CHARGES SOCIALES 
Les charges sociales représentent l’obli-
gation de la Société au titre du coût 
estimatif des indemnités de départ pour 
son personnel actif et des prestations 
de soins de santé pour son personnel à 
la retraite. Cette somme est établie par 
calcul actuariel et varie d’un exercice à 
l’autre en fonction de certains facteurs, 
dont l’évolution de la composition de 
l’effectif et les hypothèses actuarielles 
retenues. CDC prévoit que les charges 

sociales, y compris la partie courante, 
totaliseront 17,7 millions de dollars au 
31 mars 2015, soit environ 13,6 % de plus 
qu’à l’exercice précédent, en raison de la 
comptabilisation des prestations cons-
tituées. Pour les exercices subséquents 
du plan, CDC prévoit que ce montant 
augmentera d’un exercice à l’autre de 
l’ordre de 7,1  % à 10,2  %. Bien que les 
calculs actuariels prévoient un mon-
tant exigible pour chacun des exercices, 
le moment exact de ces paiements ne 
peut être déterminé d’avance. La Société 
n’est pas tenue de constituer de provi-
sion distincte pour ces obligations et 
elle ne le fait pas non plus. Toutefois, sa 
politique de gestion et de planification 
financière lui impose de prévoir des 

fonds suffisants pour assurer le paiement 
futur des prestations aux employés au 
moment où elles deviendront exigibles. 
Les  hypothèses retenues par l’actuaire 
dans le calcul des charges sociales sont 
résumées dans le Rapport annuel de CDC.

OBLIGATIONS LOCATIVES 
Les obligations locatives devraient 
demeurer relativement stables au cours 
de la période de planification, en rai-
son des faibles fluctuations prévues du 
vo lume d’activités, qui n’engendrera pas 
de besoins supplémentaires en photo-
copieurs et en imprimantes. CDC prévoit 
que le taux de remplacement restera 
stable d’un exercice à l’autre. 

É TAT  D E S  F LU X  D E  T R É S O R E R I E  ( S U I T E )
Pour les exercices clos le 31 mars 

RÉEL
PLAN 

D’ENTREPRISE ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers 
de dollars)

2013-2014 2014-2015 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Flux de trésorerie liés aux  
activités opérationnelles 

Résultat de l’exercice (133) $ (5 587) $ (3 593) $ (6 557) $ (2 988) $ (2 502) $ (2 591) $ (2 253) $

Ajustements de rapprochement  
du résultat de l’exercice et  
de la trésorerie liée aux activités  
opérationnelles 

Charges sociales 3 159 2 200 2 500 2 200 2 222 2 244 2 266 2 289

Paiements de 
prestations sociales (810) (500) (372) (400) (425) (450) (475) (500)

Amortissement des 
immobilisations 
corporelles 973 1 255 690 913 984 1 040 1 086 1 150

Amortissement 
des actifs loués en 
vertu de contrats 
de location-
financement 146 125 200 180 185 190 195 200

Amortissement des 
immobilisations 
incorporelles 202 120 208 215 218 221 224 227

Amortissement 
des primes 
d’investissement 93 120 120 130 135 140 145 150

Gains à la vente 
d’immobilisations 
corporelles 17 — — — — — — —

(suite, page 46)
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É TAT  D E S  F LU X  D E  T R É S O R E R I E  ( S U I T E )
Pour les exercices clos le 31 mars 

RÉEL
PLAN 

D’ENTREPRISE ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers 
de dollars)

2013-2014 2014-2015 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Augmentation 
(diminution) des 
soldes de fonds 
de roulement 
hors trésorerie 
liés aux activités 
opérationnelles 1 448 2 730 (1 233) 998 (2 830) (895) (536) (1 076)

Flux de trésorerie 
nets liés aux 
activités 
opérationnelles 5 095 463 (1 480) (2 321) (2 499) (12) 314 187

Flux de trésorerie liés  
aux activités d’investissement 

Produit (acquisition) 
de placements (399) (350) (3 500) (350) (350) (350) (350) 1 650

Acquisition 
d’immobilisations 
corporelles (602) (1 711) (1 257) (1 250) (1 250) (1 250) (1 250) (1 250)

Acquisition 
d’immobilisations 
incorporelles (201) (676) (250) (250) (250) (250) (250) (250)

Flux de trésorerie 
nets liés aux 
activités 
d’investissement (1 202) (2 737) (5 007) (1 850) (1 850) (1 850) (1 850) 150

Flux de trésorerie liés  
aux activités de financement 

Remboursement 
d’obligations 
locatives (154) (150) (150) (152) (155) (156) (158) (160)

Flux de trésorerie 
nets liés aux 
activités de 
financement (154) (150) (150) (152) (155) (156) (158) (160)

Augmentation 
(diminution) de la 
trésorerie au cours 
de la période 3 739 (2 424) (6 637) (4 323) (4 504) (2 018) (1 694) 177

Trésorerie à 
l’ouverture de la 
période 25 829 27 762 29 568 22 931 18 608 14 104 12 086 10 392

TRÉSORERIE À LA 
CLÔTURE DE LA 
PÉRIODE 29 568 $ 25 338 $ 22 931 $ 18 608 $ 14 104 $ 12 086 $ 10 392 $ 10 569 $
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L’état des flux de trésorerie décrit en 
détail les entrées et sorties de trésore-
rie liées aux activités opérationnelles, 
aux activités d’investissement et aux 
activités de financement de la Société, 
ainsi que la variation nette globale des 
soldes de trésorerie de la Société d’un 
exercice à l’autre. La variation nette de 
la trésorerie pour chaque exercice corre-
spond à l’ajout des charges hors trésore-
rie comptabilisées en résultat (comme 
la dotation aux amortissements ou la 
provision au titre des charges sociales) 
et à la soustraction des décaissements 
non comptabilisés en résultat (comme 
les actifs loués en vertu de contrats de 
location-  financement, les immobilisa-
tions incorporelles, les acquisitions de 

placements et les acquisitions d’immo-
bilisations corporelles). 

Exprimé en ETP, l’effectif de la Société 
devrait être de 757 pour l’exercice cou-
rant se terminant le 31 mars 2015, en 
baisse d’environ  11,5  % par rapport à 
l’exer cice précédent. CDC s’attend à 
ce que l’effectif se replie par suite de la 
diminution du volume d’activités prévue 
pour l’exercice en cours. 

L’effectif en ETP pour le reste de la pé- 
riode de planification devrait augmenter 
par suite de la hausse prévue de la charge 
de travail. (Voir Tableau 10)

Dans l’ensemble, CDC estime que les 
dépenses d’investissement pour l’exercice 
2014-2015 seront de 36,9  % inférieures 
aux prévisions. (Voir Tableau 11) Les varia-
tions et les ajustements sont liés à l’évo-
lution des besoins selon la catégorie des 
dépenses d’investissement. La Société 
prévoit des dépenses en matériel infor-
matique moins élevées, en raison des 
prévisions de coûts inférieures à l’égard 
des projets de matériel de TI et des rem-
placements de matériels. Les coûts des 
immobilisations incorporelles liés aux 
projets de TI devraient être inférieurs aux 
prévisions du fait des retards accusés 
par des projets. Les dépenses relatives 
au mobilier et au matériel de bureau 
devraient être moins élevées que prévu, 

TA B L E AU  10 :  E F F E C T I F

Pour les exercices clos le 31 mars 

RÉEL ESTIMATIF PROJETÉ

2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Effectif en ETP  855  757 828 940 956 960 963

TA B L E AU  11 :  B U D G E T  D ’ I N V E S T I S S E M E N T

Pour l’exercice se clôturant le 31 mars 2015

ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers de dollars) 31 mars 2015 31 mars 2015 Écart

Matériel informatique 1 000 $ 1 100 $  (100) $

Immobilisations incorporelles 250 676  (426)

Mobilier et matériel de bureau 198 250  (52)

Améliorations locatives 59 361  (302)

1 507 $ 2 387 $ (880) $
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étant donné que certaines dépenses 
prévues ont été reportées du fait de la 
diminution de l’effectif par rapport aux 
prévisions. Les dépenses liées aux amélio-
rations locatives devraient être inférieures 
aux prévisions par suite de l’évolution des 
besoins. 

La Société s’attend à ce que les dépenses 
d’investissement pour l’exercice se 
terminant le 31 mars 2015 s’élèvent à 
1,5 million de dollars, ce qui représente 
une augmentation de 704 000 $ par rap-
port à l’exercice précédent, soit une aug-
mentation de 87 %. Cette augmentation 
est principalement attribuable à l’aug-
mentation des dépenses relatives au 
matériel informatique, à l’ameublement 
et au matériel de bureau. En 2013-2014, 
la Société a réduit ses effectifs de 18 %, 
ce qui a permis de réduire le montant des 
dépenses d’investissement relatives aux 
systèmes informatiques et autre équipe-
ment requis par rapport aux prévisions 
de cet exercice. Cette réduction des 
effectifs était le résultat direct de la dimi-
nution de la demande de services par les 
clients-partenaires de CDC.

À compter de l’exercice 2014-2015, la 
Société prévoit une hausse des dépenses 
en matériel informatique, en raison du 
cycle de remplacement des systèmes 
plus anciens qui arrivent à échéance. CDC 
remplace les systèmes informatiques du 
personnel selon un cycle de vie de quatre 

ans, et les ordinateurs, systèmes de com-
munications et systèmes de stockage de 
l’entreprise, selon un cycle de vie de cinq 
ans. Ce niveau de dépenses accru devrait 
se poursuivre au cours de la période de 
planification de 2015-2016 et au-delà, 
étant donné que la Société devra con-
tinuer de remplacer le matériel informa-
tique et les actifs incorporels arrivés à la 
fin de leur cycle de vie limité, ainsi que 
respecter les exigences supplémentaires 
à l’égard des besoins de stockage accrus 
découlant de l’initiative de gestion des 
documents. L’amélioration continue des 
systèmes logiciels de planification des 
ressources de l’entreprise et de gestion 
des documents de la Société est égale-
ment prévue au cours de la période de 
planification, tout comme les achats 
de logiciels de production de rapports 
d’entreprise.

Au cours de la période de planification, la 
Société pourrait aussi devoir remplacer 
du mobilier et du matériel de bureau 
et rénover des bureaux loués en vue de 
répondre aux besoins opérationnels. 

CDC prévoit dans son budget d’inves-
tissement que le taux de remplacement 
restera stable d’un exercice à l’autre, 
mais qu’il pourrait devoir être ajusté 
en fonction des demandes des clients- 
partenaires. Aucun des coûts intégrés 
au budget d’investissement de l’exer-
cice en cours n’était prévu au budget de 

fonctionnement de l’exercice précédent. 
Les politiques financières de CDC défi-
nissent clairement ce qu’est une dépense 
d’investissement et ce qu’est une charge 
opérationnelle. (Voir Tableau 12)

L’état du résultat global compare les 
résultats opérationnels estimatifs aux 
prévisions pour l’exercice courant se ter-
minant le 31 mars 2015. CDC s’attend 
à ce que les produits tirés des services 
facturés soient inférieurs d’environ 1,5 % 
aux prévisions. Cette baisse est liée au 
volume d’activités plus faible que prévu 
par suite de la diminution des dépenses 
du MDN liées à ses programmes d’infra-
structure et d’environnement. Les pro-
duits financiers devraient être supérieurs 
d’environ 11,3  % aux prévisions, en rai-
son des soldes moyens de trésorerie et 
du portefeuille de placements qui auront 
été supérieurs aux prévisions tout au 
long de l’exercice ainsi que des meilleurs 
rendements dégagés. 

Les salaires et charges sociales devraient 
être inférieurs d’environ 3,7  % au plan. 
Cette baisse est attribuable au volume 
d’activités moins important que prévu, 
qui est lié à la réduction des programmes 
du MDN et à la plus grande productivité 
de sa main-d’œuvre. 

Les charges opérationnelles et frais d’ad-
ministration devraient être supérieurs 
d’environ 2,6  % aux prévisions. Cette 

TA B L E AU  12 :  B U D G E T  D ’ I N V E S T I S S E M E N T  P R É V U

Pour les exercices clos le 31 mars

RÉEL ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers de dollars) 2013-2014 2014-2015 2015-2016 2016-2017 2017-2018 2018-2019 2019-2020

Matériel informatique 528 $ 1 000 $ 1 025 $ 1 025 $ 1 025 $ 1 025 $ 1 025 $

Immobilisations 
incorporelles

201 250 250 250 250 250 250

Améliorations 
locatives

65 59 75 75 75 75 75

Mobilier et matériel 
de bureau 

9 198 150 150 150 150 150

 803 $ 1 507 $ 1 500 $ 1 500 $ 1 500 $ 1 500 $ 1 500 $



C
D

C
 |

 
R

É
S

U
M

É
 D

U
 P

LA
N

 D
’E

N
T

R
E

P
R

IS
E

 2
0

1
5

-2
0

1
6

 À
 2

0
1

9
-2

0
2

0

49

augmentation est attribuable à une 
hausse des frais de télécommunica-
tions et des honoraires professionnels. 
La dotation aux amortissements devrait 
être inférieure d’environ 26,8  % aux 
prévisions. Cette baisse est attribuable 
au montant réel d’immobilisations 

incorporées à l’actif qui a été inférieur 
aux prévisions à l’exercice précédent.

La perte globale devrait être au total de 
3,6 millions de dollars, contre une perte 
initialement prévue de 5,6 millions de 
dollars. La variation est principalement 

attribuable aux salaires et charges socia-
les moindres, attribuables à la baisse 
de la demande du client-partenaire, 
et à la plus grande productivité de la 
main-d’œuvre. (Voir Tableau 13)

Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2015

ESTIMATIF PROJETÉ

(en milliers de dollars) 31 mars 2015 31 mars 2015 Écart

Produits tirés des services facturés 80 976 $ 82 212 $ (1 236) $

Produits financiers 668 600 68

Total des produits 81 644 82 812 (1 168)

Salaires et charges sociales 76 478 79 430 (2 952)

Charges opérationnelles et frais d’administration 7 661 7 469 192

Dotation aux amortissements 1 098 1 500 (402)

Total des charges 85 237 88 399 (3 162)

RÉSULTAT NET ET RÉSULTAT GLOBAL (3 593) $ (5 587) $ 1 994 $

TA B L E AU  13 :  É TAT  D U  R É S U LTAT  G LO B A L
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A N N E X E

Profil de la Société

MANDAT
a) Conformément à la Loi sur la produc-

tion de défense, le principal mandat 
de CDC est de fournir des services 
de qualité afin de répondre aux be-
soins du MDN et des FAC en matière 
d’infrastructure et d’environnement. 
CDC a pour mission d’exécuter des 
projets de façon efficace et en temps 
opportun, en plus d’assurer le soutien 
des infrastructures et des actifs envi-
ronnementaux tout au long de leur 
cycle de vie, pour assurer la défense 
du Canada.

b) CDC est une mandataire de l’État, et a 
été constituée pour réaliser des pro-
jets d’infrastructure de défense et se 
charger de l’acquisition des biens et 
des services qui y sont liés. Selon la 
définition de la Loi sur la production 
de défense, un contrat de défense 
est un contrat conclu avec un man-
dataire de Sa Majesté, et qui porte de 
quelque façon sur des ouvrages de 
défense ou sur la conception, la fabri-
cation, la production, la construction, 
la finition, l’assemblage, le transport, 
la réparation, l’entretien, l’entrepo-
sage ou le commerce d’ouvrages de 
défense.

c) CDC est autorisée à exercer et à sous-
traiter les fonctions liées aux biens 
immobiliers, notamment les fonctions 
qui consistent à fabriquer ou produire 
par tout autre moyen, finir, assembler, 
traiter, développer, réparer ou entre-
tenir du matériel de défense; à admin-
istrer et à exploiter des installations; 
ou à prendre des dispositions en vue 
de la prestation de services profes-
sionnels ou commerciaux.

d) Selon la Loi sur la production de 
défense, CDC a également pour man-
dat de prendre toute autre mesure 
qu’elle jugera accessoire, nécessaire 
ou utile aux matières visées aux para-
graphes précédents, en ce qui a trait à 
la fourniture, à la construction ou à la 
disposition de matériel de défense ou 
d’ouvrages de défense.

e) Les lettres patentes de CDC auto-
risent la Société à prendre en charge, 
louer à bail ou en échange, obtenir, 
acheter ou acquérir de quelque autre 
façon, construire, modifier, rénover, 
agrandir, améliorer, tenir, gérer, entre-
tenir, exploiter, superviser, réparer, 
chauffer, vendre, récupérer, réaliser 
ou aliéner de quelque autre façon 
des biens mobiliers et immobiliers — 
notamment des terrains ou des 
bâtiments.

f ) CDC est régie par les dispositions de 
la partie X de la Loi sur la gestion des 
finances publiques. Elle se conforme 
aux pratiques de gouvernance, de 
planification, d’établissement de rap-
ports et d’audit énoncées dans la par-
tie X de cette loi.

g) CDC rend des comptes au Parlement 
par l’intermédiaire de la ministre 
des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux.

RELATIONS AVEC LE MDN ET 
LES FAC
a) CDC contribue aux résultats du MDN 

et des FAC à l’égard de la défense du 
Canada en appuyant les opérations 
des FAC et en soutenant l’exécution 
des projets et programmes du MDN 
et des FAC, au Canada et à l’étranger, 
dans les domaines de la construction, 
de l’entretien, du fonctionnement des 
installations, des services environne-
mentaux et d’autres services profes-
sionnels spécialisés.

b) CDC et le MDN collaborent depuis 
plus de 60 ans. Au fil du temps, CDC 
a acquis une expertise spécialisée 
et de vastes connaissances dans le 
domaine de la construction militaire 
au Canada, et des services liés à l’infra-
structure et à l’environnement, au 
Canada comme à l’étranger, notam-
ment les connaissances acquises 
dans le cadre du soutien apporté à 
la mission des FAC en Afghanistan et 
aux travaux réalisés par CDC dans le 
Grand Nord canadien.

c) Du point de vue opérationnel et 
administratif, CDC traite avec bon 
nombre d’organismes au sein du MDN. 
Le sous-ministre adjoint (Infrastructure 
et environnement) [SMA(IE)] est le ges-
tionnaire ministériel principal des rela-
tions entre le MDN et CDC, et la Société 
soutient l’exécution du programme de 
construction d’immobilisations géré 
par le groupe du SMA(IE).

d) Le Centre de la sécurité des télécom-
munications Canada (CSTC) est l’or-
ganisme national de cryptologie 
du Canada. Il s’agit d’un organisme 
autonome qui relève directement 
du ministre de la Défense nationale. 
À titre d’autorité contractante du 
MDN, CDC collabore avec le CSTC 
dans le cadre du projet lié à l’instal-
lation à long terme (projet  ILT) du 
Centre, à Ottawa. Conçu dans le cadre 
d’un partenariat public-privé, ce 
marché de conception-construction- 
financement-entretien sur 30  ans 
comporte des dispositions particu-
lières en matière de sécurité, d’infra-
structure et de financement.

e) Depuis 1951, la relation de travail 
entre le MDN et CDC a été définie 
dans une série continue de proto-
coles d’entente (PE). Ces PE décrivent 
le cadre opérationnel, administratif et 
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financier qui régit les rapports entre 
les deux organismes.

STRUCTURE OPÉRATIONNELLE
CDC dirige des bureaux de site dans 
tous les établissements actifs des FAC 
au Canada et à l’étranger, au besoin, 
et son siège social est situé à Ottawa. 
La Société compte cinq bureaux régio-
naux (Région de l’Atlantique, Région du 
Québec, Région de l’Ontario, Région de 
l’Ouest et Région de la capitale natio-
nale) et 39 bureaux de site, répartis dans 
les bases, escadres et unités de sou-
tien de secteur des FAC. En outre, CDC 
possède des bureaux éloignés dans 
l’Arctique, conformément aux exigences 
du Projet d’assainissement du réseau 
DEW, et a conservé pendant huit ans des 
bureaux de site à Kaboul et à Kandahar, 
en Afghanistan. CDC est disposée à 
fournir, au besoin, un soutien aux opéra-
tions à venir des FAC tant à l’étranger 
qu’au Canada. 

Modèle opérationnel
a) Le modèle opérationnel de CDC con-

siste à maintenir des capacités pro-
fessionnelles essentielles et à en tirer 
profit au maximum en les complétant 
à l’aide des capacités de l’industrie. La 
Société recherche un équilibre entre 
l’objectif de répondre aux besoins des 
entrepreneurs et des experts-conseils 
du secteur privé et celui de se con-
former en tout temps aux règlements 
et directives du gouvernement du 
Canada.

b) Fonctionnant selon le régime de 
la rémunération des services et de 
manière à atteindre le seuil de ren-
tabilité, CDC ne reçoit aucun crédit du 
gouvernement du Canada. La Société 
produit ses recettes en facturant ses 
services de soutien en matière d’infra-
structure et d’environnement à ses 
clients-partenaires. Ces services sont 
liés à la gestion du cycle de vie com-
plet des biens de l’État dont le MDN et 
les FAC sont responsables.

c) Le personnel de CDC offre les ser-
vices qui sont fournis de façon plus 
adéquate ou de façon plus efficace 
par l’État. Quant à l’exécution des 
autres services, soit les activités liées 
aux programmes et aux projets, elle 
est confiée aux experts-conseils et 
aux entrepreneurs du secteur privé 
embauchés par CDC.

d) CDC possède des processus d’appro-
visionnement rentables, équitables et 
transparents.

e) CDC s’engage à aider le MDN à mettre 
en œuvre sa Stratégie de défense Le 
Canada d’abord. Cette tâche pourrait 
notamment consister à répondre aux 
besoins de soutien aux infrastructures 
découlant des annonces faites dans le 
cadre de la Stratégie nationale d’ap-
provisionnement en matière de con-
struction navale (SNACN). La SNACN 
comprend le projet concernant les 
navires de patrouille extracôtiers 
et de l’Arctique de la Marine royale 
canadienne.

f ) CDC vise à fournir des solutions 
flexibles et à optimiser les res sources 
du MDN, des FAC et du gouver-
nement du Canada.

GESTION DU RENDEMENT DE 
LA SOCIÉTÉ
La mesure du rendement est fondamen-
tale pour assurer l’efficience des opéra-
tions au sein de CDC. Le cadre de gestion 
du rendement d’entreprise a été élaboré 
afin de veiller à ce que la Société possède 
des mesures du rendement appropriées 
qui l’aident à gérer efficacement les res-
sources d’entreprise en vue d’atteindre 
les résultats prévus; que les systèmes, 
les  procédures et les processus utilisés 
pour recueillir et analyser les données 
de mesure du rendement et en faire état 
soient adéquats et fonctionnent comme 
prévu; que la haute direction reçoive 
l’information en temps opportun afin de 
surveiller le rendement réel par rapport 

aux résultats prévus. Il a été mis en œuvre 
en juin 2014.

L’objectif principal du cadre de gestion 
du rendement d’entreprise est de fournir 
une structure pour les pratiques actu-
elles de gestion du rendement de CDC. 
L’Équipe de coordination des opérations 
de CDC dirige et coordonne la mise en 
œuvre du cycle de gestion du rende-
ment de la Société. L’équipe fait état des 
statistiques aux vice-présidents et au 
président de CDC; elle s’assure ainsi que 
le leadership en matière de gestion du 
rendement de la Société est clairement 
établi et directement lié à la direction de 
la Société.

CDC utilise deux séries d’indicateurs de 
rendement pour mesurer la réussite. 
Les principaux indicateurs de rende-
ment permettent de mesurer la réussite 
de CDC en ce qui concerne l’atteinte 
des objectifs stratégiques de plus haut 
niveau, comme le leadership et la gou-
vernance. La direction est responsable 
de la gestion des principaux indica-
teurs de rendement, dont les résultats 
sont publiés à l’externe dans le Rapport 
annuel et le Sommaire du Plan d’entre-
prise. Les indicateurs de rendement des 
activités permettent de mesurer la réus-
site de CDC en ce qui concerne l’atteinte 
des objectifs plus tactiques, comme les 
objectifs liés à la gestion des activités et 
à la prestation de services. L’équipe de 
gestion est responsable des indicateurs 
de rendement des activités, dont les 
résultats sont publiés à l’interne.

Le cycle de gestion du rendement de la 
Société se déroule sur 24 mois consécu-
tifs, répartis sur trois exercices financiers. 
Il  est mis en œuvre en deux phases : la 
planification stratégique (10 mois) et 
la surveillance (14 mois). Au cours de la 
phase de planification stratégique, CDC 
définit et met en œuvre sa stratégie, 
une tâche qui comprend l’examen des 
principaux indicateurs de rendement. 
Deux documents sont produits à la suite 
de cette phase : le Plan d’entreprise, qui 
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met l’accent sur la stratégie, et le Plan 
d’activités des opérations, qui constitue 
une mesure opérationnelle en réponse 
au Plan d’entreprise. Au cours de la phase 
de surveillance, CDC rédige des rapports 
sur ses résultats en matière de rende-
ment, et  élabore et met en œuvre des 
mesures d’optimisation afin d’améliorer 
ces résultats. Divers documents internes 
sont produits pour faire état des résul-
tats, comme les rapports mensuels sur 
les opérations de l’équipe de la haute 
direction. CDC fait également état de 
ces résultats à l’externe, dans le Rapport 
annuel, les rapports financiers trimes-
triels et le Plan d’entreprise.

POUVOIRS ET OBLIGATIONS 
PRÉVUS PAR LA LOI

Cadre législatif
Construction de défense (1951) Limitée 
a été constituée expressément pour 
réaliser des projets d’infrastructure de 
défense et se charger de l’acquisition 
des biens et services qui y sont liés, con-
formément à la Loi sur la production de 
défense. La Société a été constituée con-
formément à la Loi sur les compagnies 
de 1934 et a été autorisée à poursuivre 
ses activités conformément à la Loi sur 
les sociétés commerciales canadiennes de 
1978. Son exercice se termine le 31 mars. 
Après l’entrée en vigueur du Programme 
de coordination de l’image de marque, la 
Société a pris le nom de Construction de 
Défense Canada ou, simplement, CDC. La 
Société figure à l’annexe III de la Loi sur 
la gestion des finances publiques (LGFP). 
Comme la plupart des sociétés d’État, 
CDC est régie par les dispositions de la 
partie X de la LGFP. Plus particulièrement, 
elle se conforme aux pratiques de gou-
vernance, de planification, d’établisse-
ment de rapports et d’audit énoncées 
dans la partie X de cette loi. CDC rend 
des comptes au Parlement par l’intermé-
diaire de la mi nistre des Travaux pu blics 
et des Services gouvernementaux.

Les lettres patentes définissent le man-
dat de CDC, qui est de réaliser un vaste 

éventail d’activités d’approvisionne-
ment, d’aliénation, de construction, de 
fonctionnement, d’entretien et de sou-
tien tout au long du cycle de vie, des-
tinées à assurer la défense du Canada. 
Ces activités sont tout particulièrement 
liées aux biens mobiliers et immobiliers, 
aux terrains et aux bâtiments.

Rôle en matière de politique 
publique
Les sociétés d’État sont des instruments 
de politique publique importants et 
CDC joue un rôle dans la réalisation d’un 
certain nombre des objectifs du gouver-
nement du Canada. Plus particulière-
ment, CDC contribue aux résultats du 
MDN et des FAC à l’égard de la défense du 
Canada en appuyant les opérations des 
FAC, au Canada et à l’étranger, dans les 
domaines de la construction, de l’entre-
tien, du fonctionnement des installations 
et des services professionnels spécia-
lisés, dans le but de soutenir l’exécution 
de projets et de programmes. Dans son 
plus récent énoncé des priorités et des 
responsabilités (aussi connu sous le 
nom de lettre d’attentes), la ministre des 
Travaux publics et des Services gouver-
nementaux a reconnu le rôle et la contri-
bution de la Société pour le Canada.

La Société contribue à la durabilité à long 
terme de l’environnement du Canada en 
appuyant les efforts du MDN visant à 
réduire les émissions de gaz à effet de 
serre, la production de déchets so lides 
et dangereux, et la consommation 
d’énergie, liées à ses infrastructures. CDC 
appuie les objectifs du MDN en matière 
de construction durable en adoptant 
des pratiques écologiques en matière 
d’approvisionnement. En outre, CDC 
se conforme aux lois et règlements qui 
régissent la protection de l’environne-
ment, y compris la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement, la Loi cana-
dienne sur l’évaluation environnementale, 
la Loi sur les pêches et la Loi sur les espèces 
en péril. Le cadre de gestion environne-
mentale de la Société permet de veiller 
à ce que CDC intègre les considérations 

d’ordre environnemental dans ses activi-
tés opérationnelles et administratives. 

CDC contribue à la sécurité du Canada en 
se conformant à la Politique sur la sécu-
rité du gouvernement. CDC y parvient en 
s’assurant que les exigences déterminées 
par le MDN sont gérées pendant les 
étapes de passation et de mise en œuvre 
d’un marché dans le but de protéger les 
renseignements et les biens de nature 
délicate ou classifiés.

CDC participe également à l’atteinte de 
l’objectif du gouvernement en matière de 
politiques, qui consiste à créer un marché 
équitable et sûr, et ce, en se conformant 
aux accords commerciaux nationaux et 
internationaux, en adoptant de bonnes 
pratiques relativement à l’approvisionne-
ment et en garantissant une forme de 
concurrence en offrant à de nombreuses 
entreprises la possibilité de tirer parti 
des occasions d’affaires offertes par  
le gouvernement. 

Ce sont les industries canadiennes de 
l’architecture, du génie et de la cons-
truction qui profitent de ces possibilités 
d’affaires. Ces industries sont en concur-
rence pour conclure des marchés avec 
le gouvernement par l’intermédiaire de 
CDC et elles dépendent de cette dernière 
pour s’assurer que le processus d’appro-
visionnement est transparent et équi-
table. Au  cours des dernières années, 
les dépenses liées aux marchés de CDC 
ont atteint une valeur approximative de 
500 millions de dollars à 900 millions de 
dollars par année. À titre d’intermédiaire 
à l’égard de ces possibilités d’affaires, 
CDC aide à stimuler l’économie cana-
dienne et à créer des emplois pour la 
population canadienne. 

CDC se conforme à la Loi sur les langues 
officielles dans ses relations avec le pu blic 
et dans ses activités internes, ainsi qu’à 
d’autres lois et politiques gouvernemen-
tales ayant trait à l’équité en matière 
d’emploi, à l’accès à l’information et 
au respect de la vie privée. La Société 
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favorise et maintient un comportement 
et des valeurs éthiques grâce au Code 
d’éthique, axé sur les valeurs, qui s’ap-
plique à l’ensemble de l’entreprise. Ce 
Code renforce l’éthique, les valeurs et les 
normes en matière de conduite que la 
Société attend de son personnel. Le Code 
d’éthique établit explicitement la manière 
dont CDC traite les problèmes comme la 
détermination et la résolution de con-
flits d’intérêts et la divulgation d’actes 
fautifs. Chaque année, les employés exa-
minent le Code et réaffirment qu’ils s’y 
conforment.

Le Code de conduite en matière d’appro-
visionnement de CDC et celui de Travaux 
publics et Services gouvernementaux 
Canada sont harmonisés. 

Responsabilité devant le Parlement
Créée en 1951, CDC est une société 
d’État qui offre une vaste gamme de 
services liés à l’infrastructure afin de 
soutenir la défense du Canada. Les 
services de CDC sont essentiellement 
axés sur les opérations du MDN et des 
FAC, et ces derniers en sont les princi-
paux bénéficiaires, au Canada comme 
à l’étranger. CDC rend des comptes au 

Parlement par l’intermédiaire de la mi- 
nistre des Travaux publics et des Services 
gouvernementaux. 

Politiques sur les marchés
a) CDC respecte pleinement les règle-

ments en matière de passation des 
marchés établis par le gouvernement 
du Canada en vertu de la LGFP, et s’en-
gage à veiller au maintien d’un pro-
cessus sûr, efficient et équitable dans 
le cadre de l’approvisionnement et 
de la gestion des projets d’infrastruc-
ture du MDN. Le rôle de CDC consiste 
à solliciter, à attribuer et à gérer des 
marchés liés à l’infrastructure et à 
l’environnement pour le compte 
du  MDN.

b) Tout en répondant aux principales 
exigences opérationnelles de ses 
clients-partenaires, CDC respecte 
l’objectif des marchés publics, qui est 
de permettre l’acquisition de biens 
et de services d’une manière qui 
contribue à accroître l’accès, la con-
currence et l’équité, qui vise l’optimis-
ation du rapport qualité-prix ou, le cas 
échéant, qui est la plus avantageuse 
pour l’État et pour les Canadiens et les 
Canadiennes.

c) Le Code de conduite en matière d’ap-
provisionnement de CDC énonce 
clairement ses attentes afin de s’as-
surer que les fournisseurs ont une 
compréhension de base de leurs 
responsabilités pendant le processus 
d’approvisionnement et tout au long 
des travaux.

d) À l’aide de son Manuel des politiques 
et procédures de passation des marchés 
et de ses processus d’assurance de 
la qualité, les Services des marchés 
assurent l’uniformité de la prestation 
de services, permettent au client de 
participer davantage et garantissent 
une amélioration continue.

Litiges
Conformément au protocole d’entente 
conclu entre CDC et le MDN, ce dernier 
accepte les risques juridiques et finan-
ciers associés aux réclamations décou-
lant des marchés conclus par CDC avec 
une tierce partie. Le risque financier 
associé au règlement de ces réclama-
tions contractuelles n’a donc aucune 
répercussion financière sur CDC. Aussi 
la Société n’a-t-elle pas jugé bon de pro-
visionner, dans ses états financiers, de 
montants relativement à des litiges.
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Conseil d’administration
Le Conseil d’administration de CDC 
rend des comptes au Parlement par l’in-
termédiaire de la ministre des Travaux 
pu blics et des Services gouvernemen-
taux. Les administrateurs signent annu-
ellement une déclaration relativement 
aux obligations auxquelles ils sont tenus 
en vertu de la Loi sur les conflits d’intérêts.

Le gouverneur en conseil nomme, à 
titre amovible, le président et premier 
dirigeant ainsi que le président du 
Conseil d’administration de CDC, qui 
exercent leurs fonctions pour le mandat 
dont il détermine la durée. Les autres 
membres du Conseil d’administration de 
la Société sont nommés par la mi nistre 
des Travaux publics et des Services 

gouvernementaux avec l’approbation 
du gouverneur en conseil. À titre d’ad-
ministrateurs d’une société d’État et 
conformément à la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP), les membres 
du Conseil d’administration de CDC 
exercent leurs fonctions selon la volonté 
du gouverneur en conseil, généralement 
pendant au moins quatre ans, après quoi 
ils peuvent, s’ils le désirent, demeurer 
membres du Conseil d’administration 
jusqu’à la nomination de leur successeur. 

Le président du Conseil occupe un poste 
distinct du poste de président et premier 
dirigeant de CDC, et le Conseil d’adminis-
tration est en mesure d’agir de façon 
indépendante de la haute direction. 
Le président du Conseil doit s’assurer 

que le Conseil fonctionne efficacement 
dans l’exercice de ses fonctions et de ses 
responsabilités. Le Conseil d’administra-
tion est responsable de la gestion des 
affaires, des activités et d’autres trans-
actions de la Société, en vertu de la LGFP, 
et assure le contrôle d’éléments tels que 
la gestion des risques de CDC.

En plus des exigences établies dans la 
LGFP, le Conseil d’administration a défini 
clairement ses fonctions et ses responsa-
bilités dans une charte. Ce document 
décrit la façon dont les membres du 
Conseil d’administration sont tenus d’ef-
fectuer la surveillance de la Société; de 
plus, cette charte fait l’objet d’un examen 
régulier afin de s’assurer qu’elle demeure 
pertinente.

GOUVERNANCE ET STRUCTURE DE LA SOCIÉTÉ

Ministre, Travaux publics et 
Services gouvernementaux

Conseil d’administration de CDC

Président et premier dirigeant

Gestionnaire nationale, Gouvernance
et secrétaire de la Société

Gestionnaire nationale,
Communications

Services administratifs 

Vice-président, Services de
l’entreprise, directeur des

Finances et trésorier

Gestionnaire national, 
Finances

Gestionnaire nationale,
Ressources humaines

Gestionnaire national,
Technologie de l’information

Vice-président, Opérations —
Gestion des activités

Vice-présidente, Opérations —
Approvisionnement

Services des 
marchés

Services
environnementaux

Services de
gestion des biens

immobiliers

Services de
construction

Services de gestion 
des projets et des 

programmes

Directeur,
Région de

l’Atlantique

Directeur,
Région du 

Québec

Directeur,
Région de
l’Ontario

Directeur,
Région de la 

capitale
nationale

Directeur,
Région de 

l’Ouest

Vice-président, Opérations — Prestation
de services et Plani�cation de l’entreprise
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Comme il convient, le président du 
Conseil d’administration commu nique 
régulièrement avec la ministre des 
Travaux publics et des Services gou-
vernementaux et rend compte aux 
membres du Conseil d’administration 
des questions abordées. Le  Conseil 
d’administration reçoit également des 
rapports périodiques sur les activités en 
matière d’engagement des intervenants 
et à l’égard de la gestion des relations 
avec divers groupes entreprises par le 
président et par chacun des membres de 
l’équipe de la haute direction de CDC. 

Structure du Conseil d’administra-
tion et des comités
Le Conseil d’administration compte sur 
deux comités pour l’aider à assumer ses 
fonctions de surveillance : le Comité de 
vérification, et le Comité de gouvernance 
et des ressources humaines. Chacun pos-
sède sa propre charte.

Le Comité de vérification aide le Conseil 
à assumer ses responsabilités de surveil-
lance, en particulier relativement aux 
états financiers et aux rapports financiers 
annuels de CDC, aux contrôles internes, 
aux principes et conventions comp-
tables, aux processus d’audit internes et 
externes, et aux programmes de confor-
mité. Il assure également la surveillance 
des questions liées aux rapports finan-
ciers, et supervise les audits annuels des 
états financiers et les examens spéciaux 
du Bureau du vérificateur général du 
Canada ainsi que les audits internes de 
CDC. Conformément à la LGFP, le Comité 
de vérification est indépendant de la 
haute direction de CDC en ce sens qu’au-
cun dirigeant ou membre du personnel 
de la Société n’en fait partie. Comme le 
stipulent les Lignes directrices à l’intention 
des comités de vérification des sociétés 
d’État et autres entreprises publiques du 
Secrétariat du Conseil du Trésor, le prési-
dent du Comité doit être un expert finan-
cier et posséder un titre de comptable 
reconnu, et les membres doivent avoir 
des connaissances financières de base.

Le mandat du Comité de gouvernance et 
des ressources humaines comprend trois 
domaines principaux : la gouvernance, 
les ressources humaines et les nomina-
tions par le gouverneur en conseil. Ce 
Comité élabore l’approche de CDC à 
l’égard de la gouvernance de la Société, 
évalue les pratiques de gouvernance de 
CDC afin de garantir qu’elles reflètent les 
pratiques exemplaires actuelles, et sur-
veille le processus d’auto-évaluation du 
Conseil. Il utilise le questionnaire d’éva-
luation de l’efficacité du Conseil d’ad-
ministration pour définir les domaines 
dans lesquels le Conseil est très efficace, 
ainsi que ceux dans lesquels il pourrait 
améliorer sa gestion et son efficacité. Le 
questionnaire comprend des questions 
portant sur les Comités du Conseil d’ad-
ministration et sur les administrateurs 
pris séparément.

En ce qui a trait aux questions de res-
sources humaines, ce Comité s’assure 
que les politiques de CDC conviennent à 
la Société, et que des processus connexes 
sont en place et qu’ils sont adéquats. 
Il  contrôle également le processus de 
gestion du rendement du président et 
premier dirigeant de la Société, con-
formément au programme de gestion 
du rendement du Bureau du Conseil 
privé, ainsi que l’examen annuel du ren-
dement de l’équipe de la haute direction 
de CDC. En outre, ce Comité s’assure que 
la Société dispose d’un plan de relève et 
qu’elle le respecte. 

Le Comité participe également au pro-
cessus de nomination et de nomina-
tion par décret — par exemple, à la 
proposition de candidats aux postes de 
membres du Conseil d’administration 
et de président de CDC. Il s’assure aussi 
que le profil des compétences du Conseil 
d’administration demeure pertinent et 
que la ministre est tenue au courant des 
caractéristiques principales que doivent 
posséder les membres du Conseil d’ad-
ministration, indiquées dans le profil 
d’administrateur.

Les membres du Conseil d’admini-
stration assistent également à l’assem-
blée publique annuelle de CDC aux 
côtés des groupes d’intervenants de 
la Société. Cette rencontre offre une 
occasion à toutes les parties de faire 
part officiellement de leurs commen-
taires à la Société sur divers sujets. À 
l’occasion de la rencontre de juin 2014, 
CDC a souligné qu’elle offre une valeur 
ajoutée au gouvernement du Canada 
de par sa compréhension de l’industrie, 
son modèle de prestation de services 
intégré et sa connaissance des besoins 
de ses clients-partenaires, ainsi que de 
par le fait que les objectifs de la Société 
s’accordent avec ceux du gouvernement 
du Canada. Les mesures de limitation 
des coûts prises par CDC et les initiatives 
mises en œuvre pour soutenir le gou-
vernement dans le cadre de son PARD 
et de son programme de compressions 
budgétaires font également partie des 
sujets abordés. CDC continuera d’organi-
ser une assemblée publique annuelle, 
conformément à la LGFP, et d’afficher un 
compte rendu de l’assemblée sur le site 
Web de CDC.

Structure de l’équipe de direction
Le président et premier dirigeant est 
responsable, auprès du Conseil d’admi-
nistration, de la gestion et du rendement 
de la Société dans son ensemble. Le 
président de CDC relève du président du 
Conseil d’administration. L’équipe de la 
haute direction est composée du prési-
dent et premier dirigeant ainsi que de 
quatre vice-présidents (trois affectés aux 
opérations, un affecté aux services de 
l’entreprise), et ses bureaux sont situés 
au siège social de CDC, à Ottawa. En plus 
de leurs interactions quotidiennes, les 
membres de l’équipe de la haute direc-
tion se réunissent régulièrement afin 
d’étudier, avec l’aide de la secrétaire de la 
Société, les enjeux stratégiques, opéra-
tionnels et financiers liés à la gestion de 
la Société. 
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Trois vice-présidents, Opérations, sont 
responsables au sein de CDC, des trois 
domaines suivants  : la  prestation des 
services et la planification d’entreprise; 
la gestion des activités; les activités 
d’approvisionnement. Le vice-président, 
Opérations — Gestion des activités est 
responsable de la gestion des activités 
de toutes les régions. Le vice-président, 
Opérations — Prestation de services et 
Planification d’entreprise est respon-
sable de la prestation de services pour 
les secteurs des Services de construction, 
des Services environnementaux, des 
Services de gestion des projets et des 
programmes et des Services de gestion 
des biens immobiliers. Il est également 
responsable des activités de planification 
d’entreprise qui appuient les initiatives 

stratégiques énoncées dans le Plan d’en-
treprise de CDC. Ce vice-président agit 
également à titre d’officier de la sécurité 
de l’entreprise.

La vice-présidente, Opérations — 
Approvisionnement, est responsable 
du leadership et de la surveillance de la 
fonction d’approvisionnement à l’échelle 
de la Société, en tant que membre de 
l’équipe de la haute direction. 

Le vice-président, Services de l’entre-
prise, qui est également le directeur des 
Finances et le trésorier, est responsable 
de la Division des services de l’entre-
prise de CDC, y compris les ressources 
humaines, les finances et la technologie 
de l’information.

Les directeurs régionaux gèrent les acti-
vi tés des régions de l’Ouest, de l’Ontario, 
de la capitale nationale, du Québec et 
de l’Atlantique, par l’intermédiaire de 
bureaux régionaux situés respective-
ment à Edmonton, à Kingston, à Ottawa, 
à Montréal et à Halifax. 

La secrétaire de la Société est respon-
sable des questions liées à la gouver-
nance. Elle s’assure que CDC respecte 
l’ensemble des lois, des règlements 
et des politiques gouvernementales 
appropriés. Elle soutient le Conseil d’ad-
ministration et communique avec les 
intervenants de la Société.


